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Ï 
ÉTUDES 
GÉNÉRALES 





INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi : n° 98-1238 


Arneson, Richard J. — « Egalitarianism and the undeserving poor ». 
In : Journal of Political Philosophy (1997-12) vol. 5 : n° 4, p. 327-350 


L'Etat providence est aujourd’hui remis en cause, en particulier au regard 
de la notion de mérite. On estime de plus en plus que l’assistance et la 
solidarité devraient aller à ceux qui la méritent et non à ceux qui n’en ont 
pas vraiment besoin ou ne la méritent pas. Mais rien ne fonctionne vraiment 
au mérite dans nos sociétés : ni la famille, ni le marché. Introduire des 
critères de mérite dans l’aide publique n’est pas aberrant en soi, l’application 
en serait terriblement difficile. Ne serait-ce que parce qu'il faudrait définir 
une mesure juste et standardisée du mérite. 

<P 5 @Il> 


Caney, Simon — «Self-government and secessions : the case of 
Nations ». /n : Journal of Political Philosophy (1997-12) vol. 5 : n° 4, 
p. 351-372 


Réflexion sur la tendance récente aux sécessions nationales ou à leur 
revendication, dans toutes les zones du globe. Les nations devraient-elles 
avoir le droit de faire sécession ? L’autodétermination nationale est-elle un 
droit et, si c'est le cas, est-ce que ce droit justifie la sécession ? L’argument 
le plus convaincant en faveur de l’autodétermination est celui qui met en 
avant le bien-être des nationaux. Cela dit, la défense de l’autodétermination 
ne justifie pas automatiquement la sécession pour laquelle deux conditions 
supplémentaires sont nécessaires : le respect des citoyens et des non citoyens 
de cette nation. 

<P 8° 6011 > 


« La codification ». /n: Droits (1996) n° 24, p. 3-143, (1997) n° 26, 
p.3-182. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la notion de codification. Approche historique : 
du Code d’Hammourabi aux Codes napoléoniens. L'opposition code-loi. 
L'idée de codification dans la pensée juridique allemande. L'’utilité et les 
difficultés de la codification. L'avenir de cette pratique. La codification en 
droit administratif français et comparé. Les codifications dans le droit des 
contrats. La codification dans le droit canonique. La recodification civile en 
France. Le droit musulman et la codification. Les fondements de la 
codification moderne. La vérité du droit écrit. 

<P 8° 4829 AD PER > 


Cox, Kevin R. — « Spaces of dependence, spaces of engagement and 
the politics of scale, or: looking for local politics». In: Political 
Geography (1998-01) vol. 17: n° 1, p. 1-44. - Suite d'articles. - Bi- 
bliogr. 


Suite d’interventions composée de l’article cité, de diverses réactions à son 
contenu (Katherine T. Jones, Dennis R. Judd et Michael Peter Smith), puis 
de la réponse de son auteur. La géographie politique des différents niveaux 
de décisions (local, régional, national) correspond-elle aux besoins de tous 
les citoyens ? À côté de l’administration locale, sorte d’“ échelle de dépen- 
dance ”, 1] pourrait exister, en cas de conflits ou de problèmes importants, 
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une échelle d'engagement ”, qui ne se situerait pas au même niveau de 
l'échelon décisionnel. 
<P 8° 4681 > 


« Les démocraties consociatives ». /n : Revue internationale de politique 
comparée (1997-12) vol. 4 : n° 3, p.529-697. - Suite d’articles 


Dossier consacré à une relecture des analyses de Lijphart sur ces systèmes 
politiques qui assurent consensus et stabilité à des sociétés profondément 
divisées sur les plans culturel et idéologique et à une approche empirique 
de plusieurs pays “ consociatifs ” : l'Autriche, les Pays-Bas, le Luxembourg, 
la Belgique, la Suisse, le Liban, l'Afrique du Sud. Le regard de Lijphart en 
1997 sur la théorie qu'il a présentée trente ans plus tôt. 

<P 8° 6039 AD PER > 


Duggan, Anthony J. — «Is equity efficient ?». In: Law Quarterly 
Review (1997-10) vol. 113, p. 601-636 


On oppose souvent le droit, reposant sur des règles formelles et favorisant 
l’individualisme, à l'équité, qui serait informelle et altruiste. En réalité. 
l'équité comme le droit peut être analysée comme un moyen de faire 
supporter par l'individu les coûts sociaux des comportements guidés par 
l'intérêt personnel, afin de faire coïncider les décisions privées et le bien- 
être social. Comme le droit, l'équité permet des gains d’efficience. Les deux 
notions ne sont pas substantiellement différentes. 

<P 8° 50> 


Lopez, George A.; Cortright, David — «Economic sanctions and 
human rights : part of the “problem or part of the solution ? ». /n: 
International Journal of Human Rights (1997, Summer) vol. 1 : n° 2, 
p. 1-25 


Les sanctions économiques prises à l'égard des pays ne respectant pas les 
droits de l’homme se sont multipliées depuis quelques décennies. Mais, loin 
de provoquer les résultats politiques escomptés (évolution des régimes 
autoritaires), elles aggravent la situation des populations les plus vulnérables. 
L'exemple extrême de l'Irak plaide en faveur d’un réaménagement de ce 
système, et la mise en place de sanctions “ intelligentes ” 

<P 8° 6367 > 


Meadowcroft, James — « Planning for sustainable development : in- 
sights from the literatures of political science ». /n : European Journal 
of Political Research (1997-06) vol. 31 : n° 4, p. 427-454 


Les gouvernements européens se référent tous aujourd’hui à la notion de 
développement durable. Analyse, d’un point de vue politologique, de ses 
conséquences quant aux méthodes de prévision de l’avenir et de planification 
et quant à la nécessité pour les pouvoirs publics d'élaborer de nouveaux 
modes de gouvernement. 

<Pé 3319> 


Medearis, John — « Schumpeter, the New Deal and democracy ». /n : 
American Political Science Review (1997-12) vol. 91: n°4, 
p. 819-832. - Bibliogr. 

Retour sur les conceptions originales de Joseph Schumpeter, en particulier 
sur le développement des sociétés capitalistes libérales. Il considérait que 
dans ces sociétés, la démocratie représentait une tendance historique de 
transformation sociale, capable de les conduire vers un socialisme “* démo- 
cratique ‘. Il en voyait des signes tangibles dans les politiques du travail et 


l’infléchissement des politiques publiques dans le contexte du New Deal. 
<P 4° 6313 > 


« Les ONG: instruments du néo-libéralisme ou alternatives popu- 
laires ? ». {n : Alternatives Sud (1997) vol. 4 : n° 4, p. 5-184. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. | 
Numéro spécial consacré aux organisations non-gouvernementales de déve- 
loppement, véritables substituts à l'Etat que, précisément, la philosophie 
politique néo-libérale désire affaiblir. Les ONG se distinguent selon les 
actions qu'elles mènent, généralement dans les pays du Sud, en apportant 
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une aide humanitaire, en intervenant sur le développement local ou en 
appuyant les luttes sociales. Analyses d'interventions dans divers pays et 
régions (Afrique, Asie, Amérique latine). 

<P 8° 6059 AD PER > 


« The role of NGOs: charity and empowerment ». /n : Annals of the 
American Academy of Political and Social Science (1997-11) vol. 554, 
p. 8-210. - Suite d'articles. - Bibliogr. 

Suite d'articles consacrée à la définition, au rôle, aux activités, à l’influence 
des organisations non gouvernementales sur la vie politique, économique et 


sociale d’un pays et sur la scène internationale. 
<P 8° 40> 


Subedi, Surya P. — « Protection of women against domestic violence : 
the response of international law ». /n : European Human Rights Law 
Review (1997) n° 6, p. 587-606 


L'ONU a adopté en 1993 la Déclaration d’élimination de la violence contre 
les femmes. Ce texte définit les cas de violence contre les femmes et de 
discrimination à leur encontre et indique les mesures juridiques à prendre 
en la matière. Une première conséquence a été l’adoption par les membres 
de l'Organisation des Etats Américains d’une législation commune sur la 
question des violences contre les femmes. 

<P 8° 6263 > 


« Urgences démocratiques ». /n: Esprit (1998-02) n°2 = n° 240, 
p. 3-73. - Suite d'articles 


Alors que l’on a assisté à l'effondrement des régimes autoritaires, en 1989, 
il faut encore parler aujourd'hui d'urgences démocratiques. Qu'en est-il de 
l'application des principes de la démocratie dans des sociétés où l’urgence 
prend le pas sur la réflexion et l’énonciation et le respect des règles ? En 
France, elle peut être “ grignotée ” dès que se met en place un système de 
contrôle à l'échelle municipale du fonds des bibliothèques, elle est mise à 
mal quand la transparence est perdue au bénéfice de l’opacité bureaucratique 
et du présidentialisme monarchique. 

<P 8° 256 AD PER > 


« Valeurs, éthique et professionnalisme de l’administration publique ». 
In: Revue internationale des sciences administratives (1997-09) 
vol. 63 : n°3, p. 341-467. - Tabl. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro consacré à la déontologie dans l’administration publique, notion 
étroitement liée à celle de professionnalisme. A côté des valeurs morales ou 
démocratiques, les valeurs professionnelles sont indispensables dans les pays 
développés et en développement. Exemples de l'Australie, de l'ONU et de 
diverses administrations africaines (Cameroun, Afrique du Sud, Ghana et 
Ouganda). 

< P 4° 1490 > 


Weckel, Philippe — « Les suites des décisions de la Cour internationale 
de justice ». /n: Annuaire français de droit international (1996) 42, 
p. 428-442 


Devant l'indifférence affichée par les sujets du droit international et par la 
doctrine, à l’égard de l’exécution des sentences internationales, la CIJ a 
renforcé les mécanismes d’application du droit. En tant qu’organe judiciaire 
elle occupe une situation centrale qui devrait l’autoriser à jouer un rôle de 
régulateur au sein du système juridictionnel international. L’exécution des 
décisions de la Cour ne nécessite aucune réforme, juste un intérêt marqué 
par l'Organisation mondiale pour le suivi des affaires. 

<P 8° 5419 AD PER > 


RELATIONS INTERNATIONALES 
Bettati, Mario — « L’interdiction ou la limitation d'emploi des mines : 


(le Protocole de Genève du 3 mai 1996) ». /n: Annuaire français de 
droit international (1996) 42, p. 187-205 
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L'accord portant modification du Protocole sur l’emploi des mines antiper- 
sonnel a été conclu à Genève le 3 mai 1996. S'il a déçu les associations 
caritatives qui souhaitaient une interdiction complète des mines, il a permis 
cependant des avancées (responsabilisation croissante des poseurs de bombes, 
amplification des restrictions, …). Il témoigne de la sensibilisation croissante 
de la communauté internationale aux conséquences humanitaires générées par 
l'emploi des armements. Ses quelques défectuosités devront faire l’objet 
d'une prochaine négociation. 

<P 8° 5419 AD PER > 


Bratt, Duane — « Explaining peacekeeping performance : the UN in 
internal conflicts ». ]n: International Peacekeeping (1997, Autumn) 
vol. 4: n°3, p. 45-70 


Depuis 1989/90 les Nations Unies interviennent de plus en plus souvent 
dans des conflits internes. Mais si certaines opérations ont réussi (en Namibie, 
au Salvador et la deuxième fois à Haïti), le bilan général est plutôt mitigé. 
Les échecs (Somalie, Bosmie et première opération au Rwanda) sont dus au 
rôle des acteurs du conflit, à l'existence d’un Accord de règlement détaillé, 
au rôle des membres du Conseil de sécurité, des gouvernements locaux et 
au respect des principes de base des opérations de maintien de la paix, 
impartialité, consentement et utilisation limitée de la force. 

<P 8° 6126 > 


Duval, Marcel < L'arme nucléaire dans le monde: “état des 
heux ” ». In : Défense nationale (1998-01) 54e année : n° 1, p. 59-77. - 
Tabl. | 


On assiste actuellement dans le monde à un développement de la contestation 
antinucléaire, à un progrès de la non-prolifération, à l'accélération du 
désarmement nucléaire et à la multiplication des restrictions stratégiques 
(zones exemptes d'armes nucléaires, par exemple). Dans ce contexte, qu’en 
est-il de la dissuasion française ? Ne pourrait-on envisager d'élaborer, à partir 
d'une concertation franco-britannique, une “dissuasion concertée ” euro- 
péenne ? Certaines inconnues (cas de la Chine et de l’Inde, avenir politique 
de la Russie) réclament encore une certaine vigilance en la matière. 


<P & 209 AD PER> 


Manning, Robert A. — «The nuclear age: the next chapter ». /n: 
Foreign Policy (1997-98, Winter) n° 109, p. 70-84 


La fin de la guerre froide ne s'est pas traduite par la disparition du problème 
nucléaire. Et on peut même considérer que le danger est plus grand (Inde/ 
Pakistan, Israël/Irak, terrorisme) depuis que la structure bipolaire est morte. 
L'état du débat aujourd’hui sur le désarmement nucléaire dans le monde. 
<P 8° 2944 AD PER > 


Rosenau, William — «“ Every room in a new battle ” : the lessons 
of modern urban warfare ». In: Studies in Conflict and Terrorism 
(1997-10/12) vol. 20 : n° 4, p. 371-394 


Les exemples des combats en milieu urbain à Beyrouth (1982), Mogadiscio 
(1993) et Grozny (1994-1995) montrent que les villes sont un milieu idéal 
pour contrer les avantages technologiques, logistiques et organisationnels des 
armées modernes. Les forces armées conventionnelles doivent revoir leur 
organisation et leur équipement face aux guérillas urbaines. En milieu urbain, 
les facteurs politiques et sociaux sont déterminants, notamment au regard de 
l'opinion publique internationale, sensible aux pertes civiles causées par un 
armement inadéquat. 

<P 8° 5807 > 


Tavernier, Paul — « L'adoption du traité d'interdiction complète des 
essais nucléaires », /n : Annuaire français de droit international (1996) 
42, p. 118-136 


Les difficultés pour élaborer le Traité d'interdiction complète des essais . 
nucléaires et les interventions à la Conférence du désarmement ont montré 
la portée incertaine des dispositions du traité. Les mécanismes de contrôle 
qui conditionnent l'effectivité du nouvel instrument ont fait l’objet de vives 
critiques et l’entrée en vigueur du traité risque d’être compromise. 

<P 8° 5419 AD PER > 
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matica (1997) vol. 50 : n° 4/5, p. 5-252. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux zones dénucléarisées : perspective historique (le 
plan Rapacki), traités par zones géographiques, projets en cours et en annexe 
textes des principaux traités et résolutions. La création de zones dénucléarisées 
complète efficacement le processus de non-prolifération mais dépend de la 
volonté politique des Etats de la zone et ausi des puissances nucléaires hors 
de la zone. 

<P 876 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


De Biasi, Pierre-Marc ; Guillaume, Marc — « Pouvoirs du papier ». 
In: Cahiers de médiologie (1997-07/12) n°4, p.7-287. - Numéro 
spécial 


Numéro consacré à un éloge du papier, support de l'essentiel et de la 
mémoire, représentant d’une longue tradition culturelle et aux différents sens 
du terme (papier = texte = billet = industrie du...). 

<P 8° 6226 > 


«The history of women in education». /n: Harvard Educational 
Review (1997, Winter) vol. 67 : n° 4, p. 635-850. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à l’histoire de l'éducation des femmes. Les enjeux, 
les limites et les difficultés sont abordés à travers quelques exemples : les 
femmes professeurs, l’éducation des femmes en Erythrée, aux Etats-Unis (y 
compris les femmes noires et indiennes), en France au 20e siècle. 

<P 8° 3168 > 


k 


Lacroix, Jean-Guy ; Tremblay, Gaëtan — « The “information society ” 
and cultural industries theory ». /n: Current Sociology (1997-10) 
vol. 45 : n° 4, p. 1-162. - Numéro spécial. - Résumé en français et en 
espagnol. - Bibliogr. 


Les autoroutes de l'information sont considérées comme le moteur principal 
d'une nouvelle révolution sociale et culturelle, faisant entrer le monde dans 
l’ère de la société informationnelle, dépassant le capitalisme. En fait, l'histoire 
des industries culturelles et de communication, leur institutionnalisation et 
les transformations sociales et politiques qui en découlent permettent de 
remettre en cause cette analyse et de contester l'approche néo-libérale (celle 
de Bill Gates) qui en est faite, en montrant la logique capitaliste qui la 
sous-tend, et non la disparition de ce dermier. 

<P 8° 5551 > 


« Situations de l’art contemporain ». /n : Débat (Paris) (Le) (1998-01/02) 
n° 8, p. 29-115. - Suite d’articles 


Suite d'articles consacrée à l’art contemporain, à l’abstraction, au marché de 
l'art contemporain et au Centre Pompidou. 
<P 8° 4287 AD PER > 


Wallerstein, Immanuel Maurice — « The time of space and the space 
of time: the future of social science ». /n: Political Geography 
(1998-01) vol. 17 : n° 1, p. 71-82. - Bibhogr. 


Les sciences sociales, telles qu’elles se sont créées depuis le XIXe siècle, 
enveloppent la notion d’espace-temps, mais distinguent deux grandes caté- 
gories : l’espace-temps “ éternel ” (englobant l’économie, la sociologie et la 
science politique), et l’espace-temps “ épisodique ” (comprenant l’histoire, 
l'anthropologie, les études orientales). Le cas de la géographie, qui appartient 
aux deux subdivisions à la fois, pose problème, à un moment où notre 
système de sciences sociales est en crise. 

<P 8° 4681 > 


98-1175 


98-1176 


98-1177 


98-1178 


98-1179 


98-1180 


QUESTIONS SOCIALES 


Anker, Richard — « Ségrégation professionnelle hommes-femmes : les 
théories en présence ». /n: Revue internationale du travail (1997. 
automne) vol. 136 : n° 3, p. 343-370. - Bibliogr. 


La ségrégation professionnelle qui existe partout est une source d’inefficacité 
et de rigidités sur le marché du travail, entrave les évolutions et perpétue 
les inégalités entre les sexes. Pour l’expliquer, trois théories sont généralement 
avancées : théorie néoclassique du capital humain, théorie institutionnelle et 
théorie socio-culturelle ; c’est cette dernière qui rend le mieux compte des 
raisons de cette situation. 

<P 8° 188 AD PER > 


«De la vie domestique ». /n: Raison présente (1998-01/03) n° 125, 
p. 3-66. - Numéro spécial 


Numéro spécial. L'évolution de la famille vue par les politiques, les 
anthropologues, les cinéastes ; la difficulté des femmes à concilier vie familiale 
et vie professionnelle, au point de renoncer à avoir des enfants. 

<P 8° 2665 AD PER > 


« Emplois du temps ». /n : Annales de la recherche urbaine (1997-12) 
n° /7/, p.3-141. - Numéro spécial. - Résumés en anglais, en allemand 
et en espagnol. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la temporalité urbaine. Les usages et les 
représentations du temps dans la ville. Le temps de la ville moderne fixe 
la mesure des transformations de l’espace et de la société. La réduction de 
temps de travail, les horaires variables, les périodes d'activités et de non 
activité modifient la vie urbaine. Analyse des relations entre la ville et ses 
différents temps ; les questions de rythmes et de durées intéressent de plus 
en plus les “ professionnels de la ville ”. Observations sur la gestion urbaine 
du temps dans divers pays (Italie, France, Grande-Bretagne, Allemagne). La 
société de services d’aujourd’hui doit pouvoir inventer une voie entre un 
productivisme destructeur de temps social et un conservatisme limitant les 
lens et les échanges. 

<P 8° 4509 AD PER > 


« L'éthique, l'équité et l’actuahisation de la stratégie OMS de la santé 
pour tous». /n: Forum mondial de la santé (1997) vol. 18: n° 2, 
p. 115-168. - Table ronde 


Table ronde. Les changements intervenus dans le monde et l’évolution des 
problèmes de santé ont rendu nécessaire une révision des stratégies de 
l'OMS. Une place importante doit être accordée à l'éthique dans la nouvelle 
politique de santé pour tous: égalité, équité, droits de l’homme sont des 
notions à prendre en compte. 

<P 8° 4436 > 


« Incorporating migrants in multicultural societies : migration control 
and its effects». /n: New Community (1997-10) vol. 23: n°4, 
p. 437-570. - Tabl. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à l’immigration, aux politiques française et alle- 
mande mises en place pour la contrôler et intégrer les populations immigrées, 
à l'impact de l'immigration sur l’économie allemande et américaine, aux 
conséquences des politiques d'immigration sur la place des immigrés sur le 
marché du travail en Suisse et en Suède, aux réformes des politiques 
d'immigration des pays scandinaves pour répondre à l’afflux de réfugiés 
bosniaques. 

<P 8° 4808 > 


« Les jeunes visages du vieillissement ». /n : Lien social et politiques- 
RIAC (1997, automne) n° 38, p. 1-184. - Numéro spécial. - Résumés 
en anglais et en espagnol. - Bibliogr. 

Numéro spécial consacré à une réflexion sur la vieillesse : le vierllissement 
à l'heure actuelle, l'aspect économique (emploi, retraite, protection sociale, 
ressources économiques, échanges entre générations), l’aspect social (liens 
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familiaux, communautés locales) dans un certain nombre de pays: France, 
Grande-Bretagne, Canada. 
<P 8° 1654> 


« Sida : nouvelles perspectives en anthropologie et en sociologie ? ». 
In: Sciences sociales et santé (1997-12) vol. 15: n°4, p.5-120. - 
Tabl., graph. - Numéro spécial. - Résumés en anglais et en espagnol. - 
Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux leçons que l’anthropologie et la sociologie ont 
pu tirer de l’analyse de l'objet Sida depuis 1989: “ spécificité africaine e 
liens entre connaissances et actions, études sur le comportement sexuel, 
approche de la maladie chronique en sociologie. 

<P 8° 4840 > 


«UNHCR symposium on gender-based persecution : 22-23 february 
1996». In: International Journal of Refugee Law (1997, Autumn) 
p. 1-251. - Numéro spécial 
Numéro spécial. Les 22 et 23 février 1996, le Haut-Commissariat aux 
réfugiés des Nations-Unies a organisé à Genève un symposium sur les 
persécutions liées au sexe. Les exemples de la Bosnie et du Rwanda ont 
montré que les femmes sont particulièrement touchées par les conflits. Parmi 
les réfugiés, les femmes sont vulnérables. Des recommandations de la part 
des organisations internationales peuvent aider les gouvernements à répondre 
aux situations de détresse. Les expériences du Canada, des Etats-Unis et de 
la Nouvelle-Zélande sont instructives. 

<P 8° 5603 > 


«La valeur du travail». In: Innovations (Paris) (1998) n° 1 = n° 7, 
p.7-153. - Tabl., graph. - Suite d’articles. - Résumés en anglais. - 
Bibliogr. 
Suite d’articles consacrés à l’évolution, depuis la fin des années 70, de la 
notion de plein emploi, devenue une espèce d’Eldorado inaccessible : l'in- 
certitude est désormais de mise et le salariat est présenté comme une forme 
de mise au travail entièrement dépassée. Salariat et chômage vont désormais 
de pair. La seule solution serait-elle une revalorisation du travail ? 

<P 8° 6330 > 


Van Gusteren, Herman — «Does vital citizenship require moral 
consensus ? ». In: Acta politica (Meppel) (1997, Summer) vol. 32: 
n° 2, p. 128-152 


Le consensus constituerait le meilleur antidote aux effets de la globalisation. 
Les politiques appellent donc à plus de responsabilité civique et les 
intellectuels au nationalisme. Or le consensus ne doit pas être un prérequis 
mais résulter de l'interaction des tensions entre les citoyens. 

<Per2251> 


ECONOMIE ET FINANCES 
Voir aussi : n° 98-1507 


Artus, Patrick — « Vitesse de réduction des déficits publics et incer- 
titudes sur les objectifs des autorités ». /n : Revue d'économie politique 
(1997-11/12) 107e année : n°6, p. 809-830. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. | 
Comment les autorités doivent-elles réagir en ce qui concerne la vitesse de 
réduction des déficits, quand la dette publique initiale est forte ou la 
conjoncture économique mauvaise à court terme ? Le choix du moment 
auquel les déficits publics sont réduits a une importance, que les autorités 
privilégient le plein emploi ou le retour à l’équilibre des finances publiques. 
<P 8° 135 AD PER > 


Chalabi, Fadhil J. — «OPEC: an obituary ». In: Foreign Policy 
(1997-98, Winter) n° 109, p. 126-139 


L'OPEP a connu ses heures de gloire dans les années 70, lorsqu'elle ” prenait 
le monde à la gorge ”, et au lendemain de la révolution iranienne. Aujourd'hui 
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personne ne la prend plus au sérieux et, si elle se maintient formellement, 
son rôle est devenu virtuel. 
<P 8° 2944 AD PER > 


Flynn, Rob — « Quasi-welfare, associationalism and the social division 
of citizenship ». In: Cüitizenship Studies (1997-11) vol. 1: n°3, 
p. 335-350. - Bibliogr. 


La remise en cause de l’Etat-providence et l'apparition d’un nouveau système 
économique et social qu'on peut qualifier de “ post-fordiste ” et de “ post- 
moderne ” conduisent à la dévalorisation du principe d’universalisme qui 
caractérisait l’ancien système. L'introduction des méthodes et des objectifs 
des entreprises privées dans le secteur public, qui tend à devenir un “ quasi- 
marché ”, modifie les conditions mêmes d’exercice de la citoyenneté, dans 
une société caractérisée par l’atomisation, l’anomie et la fragmentation. 

<P 8° 6368 > 


« Modèles et acteurs de la production audiovisuelle ». /n : Réseaux 
(Issy-les-Moulineaux) (1997-11/12) n° 86, p.5-134. - Tabl. graph. 
Numéro spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial. Les différents aspects du métier de producteur dans les 
secteurs de l'audiovisuel et du spectacle vivant. Définition du métier, des 
conditions d'exercice, des relations professionnelles et de l'identité des 
producteurs de radio, de télévision, de cinéma et de théâtre. Si le rapport à 
l'institution peut être différencié (le producteur d'émission de France culture 
est intégré dans la structure qui l'emploie tandis que le producteur de films 
américain est complètement indépendant), le principe reste le même : prendre 
en charge un projet et le mener à bien. Présentation de différents exemples 
de producteurs et de leur rapport avec la création. 


<P 8° 5708 AD PER > 


« Stratégies de croissance et marchés émergents ». In: Revue écono- 
mique (1998-01) vol. 49: n°1, p.5-319. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial présentant les communications à un colloque organisé en 
novembre 1996 à Ho Chi Minh Ville sur les problèmes liés aux stratégies 
de croissance et de financement dans les pays en développement : le 
développement spectaculaire des marchés émergents et les risques qui y sont 
liés, la solvabilité externe des pays en développement, les déterminants de 
la croissance dans les pays émergents, les déterminants financiers, le lien 
entre croissance, développement financier et nature des financements à partir 
d'analyses économétriques. Les spécificités du modèle vietnamien. 

<P 8° 450 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


« Le changement climatique : un bouleversement de la scène énergé- 
tique ». In: Revue de l'énergie (1997-10) 48e année: n°491, 
p. 580-605. - Tabl., graph. - Suite d'articles. - Résumés en anglais. - 
Bibliogr. 


Suite d'articles consacrés au compte rendu de la Conférence annuelle de 
l'Association des économistes de l’énergie, qui s’est intéressée à l'effet de 
serre, ses aspects économiques et politiques. L'évolution du climat est source 
d'inquiétude, car le réchauffement de la planète pourrait provoquer davantage 


d'accidents (cyclones, raz de marée, …). 
<P 4° 195> 


« Transport futures : long term perspectives and implications ». /n: 
Energy Policy (1997-12) vol. 25: n° 14-15, p. 1109-1234. - Tabl, 
graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial. Les transports sont de grands consommateurs d'énergie et 


un des plus gros pollueurs. Comme ils sont appelés à se développer dans 
toutes les régions du monde au cours des prochaines décennies, 1l est 
important de prendre des mesures qui permettent de réduire la consommation 
énergétique et surtout l’émission de dioxyde de carbone : meilleure gestion 
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des transports, mise au point de véhicules consommant et polluant moins, 
emploi de nouveaux carburants, innovations technologiques. 
<P 4° 3324> 


RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES 


Forget, Louis — «Le “ Panel d’inspection ” de la Banque mondiale 
». In: Annuaire français de droit international (1996) 42, p. 645-661 


La création du Panel d’inspection en 1993 par les Administrateurs de la 
BIRD et de l’AID était demandée par de nombreuses organisations non- 
gouvernementales qui voyaient là un moyen pour les populations touchées 
par les projets de faire valoir leurs droits ou d'exercer un contrôle externe 
sur la Banque. Mais il est aussi pour les Administrateurs un instrument 
destiné à les aider dans leur propre tâche de contrôle des activités de la 
Banque. L'objectif du Panel, sa composition, les procédures d'enquête et 
l'information du public. 

<P 8° 5419 AD PER > 


« Intellectual property law in the international market place : trade- 
related aspects of intellectual property rights : enforcement and dispute 
resolution ». {n: Virginia Journal of International Law (1997, Winter) 
vol. 37 : n°2, p. 275-640. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la propriété intellectuelle, et à sa défense au 
niveau international. Les ADPIC (TRIPS) font partie du GATT. En cela, ils 
obéissent aux mêmes règles, et aux mêmes organes en ças de litige. 
Différents exemples permettent de comprendre les enjeux d’une telle situation : 
qu'est-ce que la propriété intellectuelle dans un monde global, quels sont 
les “ produits ” protégés, quel est le rôle de l’Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle (organe de l'ONU). 

<P 8° 4484> 





Meillassoux, Claude — « Succès de la politique d’aide au surdévelop- 
pement des pays riches ». /n : Sociétés africaines et diaspora (1997-09) 
n° 7, p. 7-27. - Bibliogr. 


Les politiques d’aide au développement n’ont pour but que l'enrichissement 
des pays industrialisés. Les principes en sont: enrichir les riches pour 
favoriser les investissements et appauvrir les pauvres pour éviter la subver- 
sion : les modes : perpétuer l’accumulation primitive et appliquer le mode 
d'exploitation impérialiste ; les moyens: prêter au-dessus des moyens du 
débiteur, faire payer aux pays exploités leur exploitation, imposer le libre 
échange et investir dans les secteurs d'exportation. La répression, la guerre, 
la drogue et le contrôle démographique servent de moyens d’action ainsi 
que les organisations internationales et les ONG. 

<P 8° 6307 > 


« Mondialisation, convergence et inégalités ». /n : Economie internatio- 
nale (1997-07/09) n° 71, p.3-188. - Numéro spécial. - Résumés en 
anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial. La mondialisation n’induit pas une intégration générale des 
marchés, ni une homogénéisation des économies, en raison des freins à cette 
intégration qui subsistent. Il est, par ailleurs, nécessaire d'analyser parallè- 
lement les incidences de la mondialisation sur les niveaux relatifs de 
développement des nations et sur les inégalités au sein des nations. Enfin, 
comme la mondialisation n’est pas un processus homogène, ses progrès ne 
sauraient être uniformes. 

<P 8° 4264 AD PER > 


II 


ÉTUDES NATIONALES 


ET REGIONALES 


AFRIQUE 


98-1196 Hamilton, Kimberly A. — « Europe, Africa, and international migra- 


98-1197 


98-1198 


98-1199 


tion : an uncomfortable triangle of interests ». /n: New Community 
(1997-10) vol. 23 : n° 4, p. 549-570. - Tabl. - Bibliogr. 


Les schémas migratoires traditionnels qui liaient l'Afrique et l'Europe ont 
évolué. Au fil des ans, l’immigration africaine s’est diversifiée et ne suit 
plus forcément les schémas coloniaux. Les Etats africains souhaitent intervenir 
dans l’immigration et gérer les migrations de retour et les communautés 
africaines veulent affirmer leur indépendance vis-à-vis des Etats. Ces chan- 
cements lancent de nouveaux défis aux pays d'origine comme aux pays 
d'accueil. 

< P 8° 4808 > 


Wanmali, Sudhir ; Islam, Yassir — « Rural infrastructure and agricul- 
tural development in Southern Africa : a centre-periphery perspective ». 
In : Geographical Journal (1997-11) vol. 163 : n° 3, p. 259-269. - Tabl. 
cartes. - Bibliogr. 


Deux cas d’étude situés en Zambie et au Zimbabwe permettent de comprendre 
leur type d'organisation du secteur agricole, fondé sur le modèle colonial 
centre-périphérie. Le développement rural de ces pays doit passer par les 
petites exploitations, ainsi que des infrastructures favorisant leur existence et 
leur fonctionnement, par le biais d’investissements publics et privés. 

<P 8° 78> 


Namibie 


McKittrick, Meredith — « Reinventing the family : kinship, marriage, 
and famine in Northern Namibia, 1948-1954 ». /n: Social Science 
History (1997, Fall) vol. 21 : n° 3, p. 265-295. - Bibhogr. 


La famine qui a frappé la Namibie du nord entre 1948 et 1954 sert de 
révélateur social : elle permet de comprendre quelles étaient les relations 
entre les femmes, restées dans cette partie du pays, et les hommes, partis 
travailler dans le sud, ainsi que les changements sociaux que ces mouvements 
ont entraînés (plaintes des femmes auprès des autorités coloniales, qui ne 
recevaient pas d’argent de la part des hommes actifs). 

<P 8° 4963> 


Preston, Rosemary — « Integrating fighters after war: reflections on 
the Namibian experience, 1989-1993 ». /n : Journal of Southern African 
Studies (1997-09) vol. 23 : n°3, p. 453-472. - Tabl. - Bibliogr. 


1) 
En 





La démobilisation, en Namibie, pose le problème de la réinsertion des 
combattants. Dans le cadre de la reconstruction nationale, le gouvernement 
intègre ces derniers dans la police et l'armée, secteurs nécessaires à la 
consolidation du nouvel Etat et qui offrent une certaine stabilité d'emploi et 
des opportunités de carrière à ces hommes. Des facilités diverses sont 
accordées aux vétérans ou handicapés, afin d'éviter les troubles dus à leurs 
frustrations. 

<P 8° 3576 > 


AFRIQUE DU NORD 


98-1200 Albergoni, Gianni ; Mahé, Alain — « Berque et Gellner ou le Maghreb 
vu du Haut-Atlas ». /n : Annuaire de l'Afrique du Nord (1995) vol. 34, 
p. 451-512 


Si tout a priori semble opposer Berque et Gellner, tant leur âge que leur 
formation, leur influence ou leur approche spécifique de certains problèmes, 
on retrouve cependant une véritable complicité et complémentarité entre ces 
deux intellectuels. 

<P 8° 5418 AD PER > 


08-1201 Côte, Marc —«La question hydraulique au Maghreb: état des 
travaux ». /n : Annuaire de l'Afrique du Nord (1995) vol. 34, p. 405-422 


La recherche hydraulique au Maghreb s’ordonne autour de quatre thèmes : 
les formes de mobilisation et d'irrigation, les nouveaux demandeurs sur l'eau, 
l'inventaire des ressources et des potentialités et les nouvelles politiques 
mises en oeuvre. 

<P 8° 5418 AD PER > 


98-1202 Dijaziri, Moncef — «La problématique partisane dans les systèmes 
politiques du Maghreb : relance des études comparatives ». In: An- 
nuaire de l'Afrique du Nord (1995) vol. 34, p. 423-449. - Bibliogr. 


On assiste actuellement dans les pays du Maghreb à une multiplication des 
organisations politiques qui cherchent à jouer un rôle et à occuper une place 
dans le système politique. Mais ces expériences ne sont pas équivalentes et 
n’ont pas la même signification d’un pays à l’autre. Le poids du passé 
colonial. surtout là où il a été destructeur et radical, explique le niveau plus 
ou moins fort du nationalisme. 

<P 8° 5418 AD PER > 


98-1203 « Islam-Europe-modernité : compromission ou interaction ? ». In: Eur- 
rorient (1997-09) n° 1, p.3-112. - Tabl. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Suite d'articles consacrés aux aspects historiques de la rencontre entre islam 
et culture européenne et aux perspectives de rapprochement entre l'Europe 
et le Maghreb à l’heure de la modernité. 

<P 8° 6372 > 


Egypte 


Voir aussi: n° 98-1598 


98-1204 Haeri, Niloofar — « The reproduction of symbolic capital : language, 
State and class in Egypt». In: Current Anthropology (1997-12) 
vol. 18: n°3, p. 795-816. - Bibhogr. 


L'arabe classique, celui du Coran et des grands textes sur l'islam, est la 
langue officielle de l'Egypte, alors que la langue maternelle est l'arabe 
égyptien et que les classes favorisées s'expriment souvent en anglais, français 
ou italien. Cette situation, aux lourdes conséquences, reflète toute une stratégie 
de pouvoir et de domination. 

<P 4° 1977 > 
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Maroc 


Boughzala, Mongi — «Les effets du libre-échange sur la main- 
d'oeuvre : le cas de la Tumisie et du Maroc ». /n : Revue internationale 
du travail (1997, automne) vol. 136 : n° 3, p. 413-437. - Bibliogr. 


La Tunisie et le Maroc se sont engagés à libéraliser leurs échanges avec 
les pays de l’Union européenne dans un délai de 12 ans; ce changement 
de politique commerciale aura des conséquences globalement positives sur 
le marché du travail même si les salaires de la main-d'oeuvre peu qualifiée 
stagneront. 

<P 8° 188 AD PER > 


Daoud, Zakya — « Maroc : les élections de 1997 ». 1n: Monde arabe 
(Paris) (1997-10/12) n° 158, p. 105-128 


Analyse de ces élections qui se situent dans le fil du projet royal de 
promouvoir une alternance. L'opposition arrive en tête et l’'USFP devient le 
premier parti marocain mais le bloc Istiglal/UFSP/PPS et OADP n'a pas la 
majorité. Tableau des partis; résultats des élections locales (municipales, 
provinciales, régionales) de 1997. 

<P 4° 2051 AD PER > 


El Mossadeg, Rkia — «Les labyrinthes de l’alternance au Maroc ». 
In : Annuaire de l'Afrique du Nord (1995) vol. 34, p. 715-727 


Le discours du roi le 20 août 1995 annonçant un projet de révision 
constitutionnelle et instaurant le bicaméralisme pouvait faire présager que le 
Maroc entrait dans une période d’alternance politique. Mais la réalité de la 
pratique politique démontre l'échec de ce projet et la vacuité du jeu de 
consensus mis en place par le roi. Le Maroc n’est pas devant une alternance, 
mais devant des alternatives à l'alternance. 

<P 8° 5418 AD PER > 


Fellat, Fadlallah Mohammed — « Le Maroc et son émigration ». /n : 
Annuaire de l'Afrique du Nord (1995) vol. 34, p. 981-1002. - Tabl. 


L'émigration marocaine se caractérise par une diversification croissante du 
mouvement migratoire vers l’Europe, en raison de la politique d'immigration 
de certains pays et par son caractère exclusivement européen. À l'égard de 
ses ressortissants à l'étranger, le Maroc a adopté des mesures tant sur les 
conditions de séjour dans le pays d'immigration que sur les modalités de 
maintien du lien avec le pays d’origine. 

<P 8° 5418 AD PER > 


Leveau, Rémy — « Morocco at the crossroads ». /n: Mediterranean 
Politics (London) (1997, Autumn) vol. 2: n°2, p. 95-113 


La monarchie marocaine, stable depuis 1961, a réussi la transformation 
sociale et économique de son pays, et la mise en place d’un régime politique 
durable. Mais sa transformation est aujourd’hui nécessaire, non du point de 
vue constitutionnel, mais purement politique : le souverain doit retourner à 
une place plus symbolique, et laisser à la société civile, et à des organes 
politiques élus, le soin de mener le gouvernement du pays. Comme en 
Espagne, cette transition pourra se faire lors de la succession de l'actuel 
souverain, Hassan II. 

<P 8° 6328 AD PER > 
Santucci, Jean-Claude — « L'effet “ Banque mondiale ” et la conjonc- 
ture économique du Maroc». /n: Annuaire de l'Afrique du Nord 
(1995) vol. 34, p. 701-714 
La lecture des rapports de la Banque mondiale révèle, pour qui veut bien 


le comprendre, un Maroc à deux vitesses, déchiré entre la vision de l'Etat 


Makhzen et de l'Etat moderne et un pays où demeurent de graves déficits 
structurels et sociaux qui laissent prévoir des résultats économiques préoc- 
cupants. Le recours à l'ajustement structurel, prôné par la Banque mondiale, 


n’est pas une réponse à ces problèmes structurels. 
<P 8° 5418 AD PER > 
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Soudan 


Toumi. Mohsen —«Le Soudan: un Sahel des tropiques». /n: 
Marchés tropicaux et méditerranéens (1998-02-06) 53e année : n° 2726, 
p. 271-281. - Tabl. 
La situation économique du Soudan: les infrastructures (réseaux routier et 
ferroviaire, ports, aéroports, télécommunications), les performances écono- 
miques par secteurs (agriculture, industrie et mines, services, commerce 
extérieur), les secteurs appelés à se développer et nécessitant des investis- 
sements (énergie, santé, transports, éducation, eau, production de biens de 
consommation, etc.). 

<P 4° 143 AD PER > 


Van Dommelin, Julien —— « Soudan : mouvement islamique et société ». 
In : Afrique politique (1997), p. 124-140. - Résumé en français et en 
anglais 


Hassan al-Turabi est l’artisan de la transformation du mouvement islamique, 
élitiste à l'origine, en un mouvement populaire dont l'objectif est l'intégration 
nationale de toute la population soudanaise dans un vaste mouvement de 
renouveau islamique. Le discours élaboré par le milieu universitaire $ est 
adapté à la réalité sociale soudanaise. Ainsi le mouvement islamique a su 
créer une légitimité “ par le haut ” aussi bien que par le bas, l’objectif final 
de Turabi étant de créer une société qui ne peut penser qu'islamique. 

<P 4° 5774 AD PER > 


AFRIQUE AU SUD DU SAHARA 


Voir aussi: n° 98-1483 


Bollé. Patrick — « Quatre ans après la dévaluation du franc CFA, 
intégration et libéralisation économiques à l’ordre du jour ». /n: 
Revue internationale du travail (1997, automne) vol. 136: n°3, 
p. 439-456. - Tabl. - Bibliogr. 


Au lendemain de la dévaluation du franc CFA, la plupart des économistes 
prédisaient un avenir “ catastrophe ” pour l'Afrique noire. Quatre ans après, 
il s'avère que la situation économique de l’Afrique francophone est bonne, 
que la croissance est là et que l'intégration régionale progresse. 

<P 8° 188 AD PER > 


Coquery-Vidrovitch, Catherine ; Thébaud, Françoise — « Femmes 
d'Afrique ». In: Clio (Toulouse) (1997) n°6, p.7-200. - Numéro 
spécial. - Résumés en anglais. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux femmes africaines. L'effet de la colonisation 
sur l’évolution des Africaines. Le rôle des missions dans l’éducation des 
filles en Afrique noire. L'intégration des femmes dans les villes coloniales. 
L'engagement politique des femmes dans les luttes de libération et la 
décolonisation. La participation politique et la représentation des femmes 
dans les démocraties d'Afrique occidentale : l'exemple de la régionalisation 
au Sénégal. L'évolution sociale et culturelle des femmes africaines au cours 
du 20e siècle. 

<P 8° 6187> 


Heuveline, Patrick — « AIDS and population growth in sub-Saharan 
Africa: assessing the sensitivity of projections ». /n: Population 
Research and Policy Review (1997-12) vol. 16: n°6, p.531-560. - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 

La plupart des études prospectives montrent que malgré la pandémie de sida 
la croissance démographique devrait rester positive dans les pays d'Afrique 
sub-saharienne. La prise en compte et la combinaison de différents paramètres 
et hypothèses permettent d'élaborer trois scénarios d'évolution de la popu- 
lation, qui mettent en évidence les incertitudes. D'autre part, les projections 
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sont faites sans tenir compte des effets du sida sur d’autres facteurs 
démographiques tels que la mortalité des personnes non infectées et notam- 
ment les enfants, la fertilité (l’impact peut là être négatif ou positif), qui 
auront une influence sur le taux de croissance de la population. 

<P 8° 4512 > 


Jules-Rosette, Bennetta — « At the threshold of the millennium : 
prophetic movements and independent churches in Central and Southern 
Africa ». /n : Archives de sciences sociales des religions (1997-07/09) 
vol. 42: n°99, p. 153-167. - Résumé en français et en espagnol. - 
Bibliogr. 


De nombreux mouvements prophétiques africains qui jouèrent un rôle 
important dans la résistance au colonialisme et la libération du continent 
sont aujourd'hui des églises institutionnalisées, participant activement à la 
vie sociale, à l'élaboration de la culture populaire et à la politique des pays 
africains. Il s’agit des zionistes, des kKimbangistes, des églises Aladura et des 
mouvements apostoliques. 

<P 8° 1471 > 


Onana, Jean-Baptiste — « De la relation entre culture et développe- 
ment : leçons asiatiques pour l'Afrique ». /1n: Sociétés africaines et 
diaspora (1997-09) n° 7, p. 56-68. - Bibliogr. 


Toutes les études montrent qu'il existe une corrélation entre la culture d’une 
société et son niveau de développement. Mais, il n’en résulte pas que le 
développement de l'Afrique passe nécessairement par l’adoption de modèles 
culturels et économiques importés. En revanche, les pays africains ne peuvent 
ignorer qu'il existe des conditions universelles pour la réussite économique 
et qu elles n'entraînent pas forcément de perte d'identité. 

<P 8° 6307 > 


Otayek, René — « Démocratie, culture politique, sociétés plurales : une 
approche comparative à partir de situations africaines ». /n: Revue 


française de science politique (1997-12) vol. 47 : n° 6, p. 798-822 


Parmi les travaux consacrés aux expériences de transition démocratique en 
Afrique sub-saharienne, il en est peu qui s’attachent à la culture politique 
des pays concernés et aux relations entre le succès ou l'échec de ces 
expériences et le pluralisme ethnique et religieux. L’invention d’un modèle 
démocratique africain, qui ne soit ni jacobin ni consociatif (ce qui fige les 
clivages culturels), est à l’ordre du jour. 

<P 8° 1009 AD PER > 


Tshiyembe, Mwayila — « Etude comparée de nouvelles institutions 
constitutionnelles africaines ». /n: Présence africaine (1997-06/12) 
n° 156, p. 37-98. - Texte également en anglais 


L étude comparative d’un certain nombre de Constitutions récemment adoptées 
par les pays africains révèle que celles-ci n’ont pas cherché à élaborer un 
modèle de démocratie et d'Etat propre aux nations africaines, qu'elles ont 
recopié superficiellement les textes des pays occidentaux et qu'elles révèlent 
une absence totale de l'esprit des lois. 

<P 8° 1405 > 


Viaud, Pierre — « Union européenne et Union économique et monétaire 
de l'Ouest africain : une symétrie raisonnée ». /n : Revue du Marché 
commun et de l'Union européenne (1998-01) n° 414, p. 15-24 


Alors que l’Europe a mis quarante ans pour parvenir à une Union européenne, 
l’Union économique et monétaire de l'Ouest africain, dont le Traité constitutif 
n'est entré en vigueur que le ler août 1994, a réussi à s'ériger déjà en une 
union douanière dotée d’un marché commun. Les points communs avec les 
institutions communautaires sont nombreux, mais si la personnalité et l’ordre 
juridique communautaire sont réglés sur le modèle européen actuel, sur le 
plan institutionnel, l'Afrique donne la préséance à la Conférence des chefs 
d'Etat et de gouvernement, alors que l’Europe donne des pouvoirs croissants 
au Parlement. À travers des cheminements inverses, l'Union économique et 
monétaire s’est faite “ a priori ” pour l'Afrique, “ a posteriori ” pour l'Europe. 

<P 4° 1626 AD PER > 
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Congo (Kinshasa) 


Moore. Will H.; Davis, David R. — « Ties that bind ? : domestic and 
international conflict behavior in Zaire». In: Comparative Political 
Studies (1998-02) vol. 31 : n° 1, p. 45-71. - Tabl. - Bibliogr. 


Développement et évaluation empirique d’un modèle général, liant conflits 
intérieur et extérieur, liens trop souvent occultés, en tout cas en ce qui 
concerne l'influence de l'attitude des rivaux en conflit. Ce modèle est testé 
et validé à partir d’une analyse des conflits ayant marqué l’histoire du Zaïre 
entre 1975 et 1992. 

<P 8° 2702> 


Sax. Helmut — « Menschenrechte im ehemaligen Zaire : eine Analyse 


im politischen Kontext vor dem Sturz Mobutus ». In: Zeitschrift für 
üffentliches Recht (1996) (1997) Bd 52, p. 419-470 


En 1994. dans le cadre des réformes de démocratisation du Zaïre, décidées 
par Mobutu, un Parlement de transition adoptait l’“ Acte constitutionnnel de 
la transition ”, prévu pour 15 mois puis prolongé de 24. Le système juridique 
zairois s’inspirait du droit français et du droit coutumier local. La Constitution 
garantissait les droits de l’homme, instaurait des mécanismes pour les protéger 
et contenait des dispositions contre les discriminations. Mais les événements 
violents du Rwanda, les flots de réfugiés et les nombreuses troupes armées 
ont créé une situation d’insécurité dans laquelle les droits de l’homme n ont 
plus été respectés. 

<P 8° 3348 > 


Nigeria 


Dibie. Robert — « Business-government relations and technology de- 
velopment in Nigeria ». {n : Journal of Developing Societies (1997-12) 
vol. 13: n°2, p. 195-207. - Bibliogr. 


Les investissements étrangers et la politique industrielle de l'Etat nigérian 
n’ont pas permis de développer une base technologique nationale, pourtant 
nécessaire à la croissance économique du pays. Dans le contexte économique 
difficile actuel, le gouvernement doit aider le secteur privé à poursuivre ses 
activités et encourager le développement d’une technologie nationale, ce qui 
est possible grâce à la coopération entre le privé et le public en matière de 
recherche-développement, à l'aide d’institutions étrangères et du capital 
national. 

<P 8° 5602 > 


Veney, Cassandra R. ; Payne, Richard J. — « The abolition of apartheid 
and its implications for Nigeria ». /n : Journal of Developing Societies 
(1997-12) vol. 13 : n°2, p. 208-225 


Le Nigeria a été un des principaux pays à lutter pour l'abolition de 
l'apartheid en Afrique du Sud. Mais aujourd’hui c'est lui qui est condamné 
par la communauté internationale pour sa politique de répression et de 
violation des droits de l’homme. Les Etats-Unis et le Commonwealth ont 
pris des sanctions diplomatiques à son encontre, sans succès. De nombreuses 
voies s'élèvent, notamment dans la communauté noire américaine, pour 
demander des sanctions économiques contre ce pays, mais elles ont peu de 
chances d’être adoptées. 

cP.8° 5002> 


Rwanda 


MeNulty, Mel — « France’s role in Rwanda and external military 
intervention : a double discrediting ». 1n: International Peacekeeping 
(1997, Autumn) vol. 4: n°3, p. 24-44 


Le conflict actuel dans la région des Grands lacs africains n'est pas 
uniquement dû à des causes ethniques, mais à l'échec de la gestion 
internationale de la guerre civile rwandaise et en particulier à l’intervention 
militaire française. Celle-ci a prolongé la guerre, discrédité le rôle de la 
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France et remis en cause les interventions militaires qu’elles soient huma- 
nitaires ou non. 
<P 8° 6126 > 


Van Lierop, Robert F. — « Rwanda evaluation: report and recom- 
mendations ». /n: International Lawyer (1997, Fall) vol. 31: n°3, 
p. 887-910 


Comment reconstruire le système judiciaire, au Rwanda, après le génocide ? 
Les conclusions d'une mission d'enquête, menée en février et en mars 1996, 
proposent quelques perspectives. Le génocide rwandais ne doit pas être 
considéré isolément. 100.000 personnes sont actuellement dans l’attente d’un 
jugement. L'existence d’un système Judiciaire indépendant et efficace est une 
condition nécessaire pour permettre la mise en oeuvre d’un processus de 
réconciliation nationale, qui s’avère très difficile. 

<P 8° 4191 > 


Sénégal 


Tanor Dieng, Ousmane ; Talla, Blaise-Pascal — « “ Le choc des idées 
est la sève de la démocratie” ». In: Jeune Afrique économie 
(1998-02-16/03-01) n° 258, p. 88-101. - Entretien 


Entretien avec le ministre des Services et Affaires présidentiels et président 
du Parti socialiste consacré à la situation politique sénégalaise (climat 
politique, relations entre majorité et opposition et entre membres du gouver- 
nement, préparation des élections législatives), au parti socialiste (ses activités, 
ses membres, les rivalités existantes, les relations avec les chefs des confréries 
religieuses), les relations du Sénégal avec les autres pays africains et la 
Chine, le problème de la Casamance... 

< P 4° 4843 AD PER > 


Touré, E. S. Seydou N. — « Régionalisation et développement durable : 
le cas du Sénégal». In: Sociétés africaines et diaspora (1997-09) 
n° /, p. 53-68. - Bibliogr. 


Pour assurer le développement durable du pays, le Sénégal applique une 
politique de régionalisation fondée sur le statut unique pour toutes les régions, 
l'équilibre entre décentralisation et déconcentration, un contrôle a posteriori 
et une meilleure répartition des centres de décision. Le succès dépendra de 
la participation des populations et de l’assise populaire des élus locaux. 
<P 8° 6307 > 


AMÉRIQUE 


AMÉRIQUE DU NORD 


Canada 


Bickerton, James P. — «Le Parti progressiste-conservateur du Canada 
entre 1984 et 1993: crime et châtiment ». /n: Politique et sociétés 
(1997) vol. 16: n°2, p. 117-142 


La politique de médiation consiste pour un parti à vouloir séduire de 
nouveaux électeurs, ou l'électeur médian. Au Canada, le Parti progressiste- 
conservateur a voulu séduire les nationalistes québécois par des accomode- 
ments sur la question nationale. IT s'est ainsi éloigné des valeurs fondamen- 
tales de sa base électorale. Son échec aux élections de 1993 est redevable 
de cette stratégie et non de la volatilité traditionnelle de lélecteur canadien. 

<P 8° 4562 > 
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ciation for Canadian Studies (1997) vol. 19, p.1-137. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux effets de la mondialisation sur les différents 
aspects de la culture canadienne. Elle touche ses industries, sa commercia- 
lisation, son contenu même. (Contributions du 23e Congrès annuel de 
l'Association d’études canadiennes). 

<P 8° 4775> 


« À sovereign Quebec and the United States ». In: American Review 
of Canadian Studies (1997, Spring) vol. 27 : n° 1, p. 9-149. - Numéro 
spécial 
Numéro spécial consacré aux relations américano-québécoises en cas d'in- 
dépendance du Québec. Un Québécois et un Américain donnent chacun leur 
avis pour les questions légales, de commerce, ou de défense. 

<P 8° 4358 > 


Etats-Unis 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Aberbach. Joel D. ; Rockman, Bert À. — « Back to the future ? Senior 


federal executives in the United States ». In: Governance (Oxford) 
(1997-10) vol. 10: n° 4, p. 323-349. - Tabl. - Bibliogr. 


Contrairement aux tendances observées au cours des années 70, qui ont vu 
un rapprochement des sphères administratives et politiques, les années 80 et 
90 ont vu la réémergence d’une différenciation forte entre ces deux domaines. 
Ceci est probablement la conséquence d’une ère d’austérité, qui exige 
davantage des qualités de gestionnaires de la part des politiciens. 

<P 8° 5164> 


Bennett, Stephen Earl; Flickinger, Richard S.; Rhine, Staci L. — 
« American public opinion and the civil war in Bosnia: attention, 
knowledge, and the media ». /n: Harvard International Journal of 
Press/Politics (1997, Fall) vol.2: n°4, p. 87-105. - Tabl., graph. - 
Bibliogr. 


L'étude de l'intérêt de l’opinion publique américaine pour la guerre civile 
en Bosnie montre que la connaissance du conflit s’est sensiblement accrue 
avec le temps et par la couverture massive de l'événement par les médias. 
Si les personnes les plus au courant de la guerre étaient favorables aux 
Musulmans bosniaques, en revanche les résultats sont moins nets lorsqu'il 
s’agit de déterminer quelle était la force du soutien à l’intervention américaine. 
Il est donc difficile de mesurer l’influence exacte des médias sur la politique 
étrangère américaine. 

<P 8° 6304 > 


Boggs, Carl — «The Great retreal : decline of the public sphere in 
late twentieth-century America ». In: Theory and Society (1997-12) 
vol. 26 : n°6, p. 741-780. - Bibliogr. 


A partir des années 70, sous l'influence des mouvements sociaux, de la 
corruption, du développement de la consommation et des médias est née 
une culture anti-politique entraînant une perte du sens de la citoyenneté et 
une critique de l’Etat-providence et du gouvernement. De nombreux courants 
sont apparus en dehors du politique : métaphysique New Age, militantisme 
de “ ghetto ” et localisme, émeutes urbaines, mouvements écologistes, culture 
cybernétique, écoféminisme, spontanéisme, qui conduisent à s'interroger sur 
la survie de la démocratie quand la sphère publique est si dévaluée. 

<P 8° 3594> 


Burns. John W. — « Party policy change : the case of the Democrats 
and taxes. 1956-68». In: Party Politics (1997-10) vol. 1: nn #4, 
p. 513-532. - Tabl., graph. - Bibliogr. 

Interrogation sur les changements de politique des partis, à partir de l’exemple 
de la politique fiscale du Parti démocrate américain, entre 1956 et 1968. 
Deux modèles d'explication sont testés : l’un, interne, met l'accent sur les 
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raisons internes au parti comme l'adoption de la théorie keynésienne par ses 
élites ; l’autre, externe, met l'accent sur les contraintes externes comme 
l'économie et l’opinion publique. Apparemment, c’est la contrainte écono- 
mique qui explique le mieux les changements de politique fiscale des 
Démocrates (dont les dirigeants ont d’ailleurs fait évoluer l'opinion publique 
sur le sujet). 

<P 8° 6135 AD PER > 


Crook, Sarah Brandes ; Hibbing, John R. — « À note-so-distant mirror : 
the 1/7th amendment and congressional change ». /n : American Poli- 
tical Science Review (1997-12) vol. 91: n°4, p. 845-859, - Tabl. 
graph. - Bibliogr. 


Au début du siècle, le 17ème amendement à la Constitution américaine 
modifia l'élection des Sénateurs, qui devint désormais directe. Comment une 
réforme électorale comme celle-ci peut-elle avoir des conséquences politiques 
majeures ? En comparant la composition et l'attitude du Sénat avant et après 
ce changement de mode de scrutin, on met en évidence des mutations 
réelles. 

<P 4° 6313 > 


Custos, Dominique — « Liberté d'expression des adultes et protection 
des mineurs sur le réseau Internet selon la Cour suprême des Etats- 
Unis (Reno vs. ACLU, 26 juin 1997)». /n: Revue du droit public 
et de la science politique en France et à l'étranger (1997-11/12) n° 6, 
p. 1637-1664 


Le 26 juin 1997, la Cour suprême des Etats-Unis rendait sa première 
décision sur l'Internet, condamnant deux dispositions relatives à la lutte 
contre la pornographie sur Internet (introduite par la loi de février 1996). 
L'analyse de la Cour suprême (qui a tenu à assurer la liberté absolue 
d'expression et à se prémunir contre toute accusation d’antilibéralisme) tient 
à la fois de l’esquive, en ce sens, mais aussi de l’esquisse, car elle fournit 
des assurances sur les traits du standard de contrôle applicable, s’autorisant 
gommage et affinement dans l'avenir. 

<P 8° 34 AD PER > 


Eppright, Charles T. — « Counterterrorism and conventional military 
force : the relationship between political effect and utility ». /n : Studies 
in Conflict and Terrorism (1997-10/12) vol. 20 : n° 4, p. 333-344 


La stratégie officielle des Etats-Unis, en matière de lutte contre le terrorisme, 
conduit à considérer qu’une réponse militaire conventionnelle ou spécialisée 
constitue un moyen efficace de contre-terrorisme. Or, les actions terroristes 
et les interventions armées de l'Etat ont des effets politiques différés dans 
le temps. Par ailleurs, le système judiciaire a un effet sur le terrorisme plus 
important que l’armée lorsque le terrorisme frappe le territoire national. La 
doctrine américaine en la matière paraît inefficace. 

<P 8° 5807 > 


Gaddie, Ronald Keith: Bullock, Charles S. (1942-....) - « Structural 
and elite features in open seat and special US House elections : is 
there a sexual bias ?». /n: Political Research Quarterly (1997-06) 
vol. 50 : n°2, p. 459-468 
Il est traditionnel de considérer que les femmes candidates souffrent d’un 
handicap. Il est cependant démontré qu’en fait il n’y a pas réellement de 
handicap sexuel dans les élections ouvertes (open seat), où aucun candidat 
sortant n'est présent. Il en va de même dans les élections partielles (special 
elections) de 1981 à 1995: les femmes y sont aussi compétitives que les 
hommes, profitant comme eux de la situation inédite créée par cette rupture 
politique. 

<P 8° 524> 


Johnson, James H. Jr.; Farrell, Walter C. Jr.; Sapp, Marty — 
« African American males and capital murder: à death penalty 
mitigation strategy ». /n: Urban Geography (1997-07-01/08-15) 
Vol. 18: n°5, p. 403-433. - Graph., cartes. - Bibliogr. 

Les Noirs américains sont largement surreprésentés dans les prisons améri- 
caines, et surtout dans les “ couloirs de la mort ”. La cause en est souvent 


259 











98-1241 


98-1242 


98-1243 


98-1244 


98-1245 


260 


l'accusation, lors des procès, qui présente toujours de façon simpliste les 
crimes et la personnalité de l'accusé. La défense, comme le montre le cas 
d'Alex Ross, doit s'appuyer sur trois facteurs déterminants dans la vie d’un 
individu : le contexte social large, l'environnement local, le déroulement de 
la vie de l'individu. Ces facteurs peuvent empêcher le jury, ou le juge, de 
condamner l'accusé à la peine capitale. 

<P 8° 4342> 


Martin, Cathie Jo — « Mandating social change : the business struggle 
over national health reform». /n: Governance (Oxford) (1997-10) 
vol. 10: n°4, p. 397-428. - Bibliogr. 


L'implication de groupes d'intérêts privés est une des clés du jeu politique 
législatif aux Etats-Unis. Le peu de soutien de la part de ces groupes de 
pression au processus de réforme du système de santé publique américain, 
en dépit de leurs propres intérêts, s'explique à la fois par l’insuffisante 
mobilisation organisée par l’administration de Clinton, et par la fragmentation 
du lobby de la santé aux Etats-Unis. 

<P 8° 5164> 


Shatz. Steven F.: Rivkind, Nina — « The California death penalty 
scheme : requiem for Furman?». /n: New York University Law 
Review (1997-12) vol. 72 : n°6, p. 1283-1345. - Tabl. 


Depuis la jurisprudence de la Cour suprême de 1972 (Furman v. Georgia), 
les cas de peine de mort doivent être limités et soumis à un examen très 
précis. Or, le procédé juridique permis par la loi californienne remet en 
cause les principes posés dans Furman. Il en ressort que si la Cour suprême 
ne déclare pas cette loi anticonstitutionnelle, elle-même abandonnera sa propre 
jurisprudence. 

<P 8° 2482> 


Wu. Wei: Weaver, David H. —«On-line democracy Of on-line 
demagoguery ? : public opinion ” polls ” on the internet ». {n : Harvard 
International Journal of Press/Politics (1997, Fall) vol.2: n°4, 
p. 71-86. - Tabl. - Bibliogr. 


Les élections américaines s’accompagnent désormais de sondages effectués 
sur internet. Ceux-ci font l’objet de nombreuses critiques : 1ls sont sujets à 
manipulation (pas de vérification possible du résultat, questions biaisées.….), 
des personnes peuvent voter plusieurs fois, seules les classes les plus aisées 
peuvent répondre, il existe un biais nécessaire dans la coopération des 
personnes interrogées, et celles-ci par ailleurs peuvent très bien ne pas aller 
voter. 

<P 8° 6304 > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi: n° 98-1231, 98-1280, 98-1554 


Betts. Richard K. — «The new threat of mass destruction ». /n : 
Foreign Affairs (New York, N.Y.) (1998-01/02) vol. 77 : n° 1, p. 26-41 


Les armes de destruction massive ne relèvent plus seulement de la haute 
technologie et sont même l'apanage de petits Etats dans le cas des armes 
biologiques. C’est pourquoi la politique de dissuasion et de contrôle des 
armes nucléaires ne constitue plus l'unique réponse. Paradoxalement l’achar- 
nement américain à garantir la paix internationale l'expose aux menaces des 
groupes se sentant frustrés par sa puissance : aussi les Etats-Unis doivent-ils 
renforcer les dispositifs de la défense civile pour protéger leur territoire. 
<P 8° 1 AD PER > 


Clement, Christopher I. — « Returning Aristide : the contradictions of 
US foreign policy in Haiti ». /n : Race & Class (1997-10/12) vol. 39 : 
n° 2, p. 21-36. - Bibliogr. 

Les Etats-Unis ont oeuvré en faveur du retour du Président Aristide au 
pouvoir en Haïti, en 1994, alors même qu’ils s'étaient opposés à sa 
candidature lors de l'élection présidentielle de 1990. Ce changement straté- 
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gique est signe que les Etats-Unis considèrent désormais que la seule solution 
durable en Haïti est le développement d'une vie politique légale et stable. 
<PuS 1972 


Dwernicki, Christophe — « L’élargissement de l'OTAN au service de 
l’industrie de défense américaine ? ». 1n : Défense nationale (1998-02) 
54e année : n° 2, p. 81-95 


La façon dont les Etats-Unis s'intéressent aux PECO (propositions d’aide 
logistique, offre de formation des personnels, aide financière tous azimuts, 
don ou vente d'armes obsolètes à prix réduit) traduit une nouvelle agressivité 
commerciale qui n'est pas sans rapport avec le dossier de l'élargissement 
de l’Otan à ces PECO, dossier traité par les Américains. N'est-ce pas là 
une manière à peine détournée, pour les Etats-Unis, de se placer comme le 
seul fournisseur d’armes de haute technologie ? 

<P 8° 209 AD PER > 


« Grading the President ». /n: Foreign Policy (1997-1998, Winter) 
n° 109, p. 34-69. - Suite d’articles 


Quelle “ note ” peut-on mettre à B1ll Clinton dans le domaine de la politique 
étrangère ? Plusieurs spécialistes, dont J. Attali, E. Gaïdar, M. Naim, J.I. 
Dominguez, estiment qu'il a de réelles qualités d'homme politique, a le sens 
de l'opportunité mais manque gravement de vision à long terme. Voir 
l’article de Moises Naim “ A victim of globalization ? ”. 

<P 8° 2944 AD PER > 


Hendrickson, David C. — «In our own image: the sources of 
American conduct in world affairs ». {n: National Interest (1997/98, 
Winter) n° 50, p. 9-21 


Le débat sur la politique étrangère américaine oppose isolationisme et 
universalisme. Or, il existe une troisième voie fondée sur l’analogie entre le 
fédéralisme établi par les Fondateurs et l’engagement international des Etats- 
Unis depuis cinquante ans qui repose sur les institutions liant les démocraties 
industrielles : elle reconnait aux Etats-Unis leur place vitale dans une 
communauté plus grande qu'eux mais ne les conduit pas à intervenir partout 
dans le monde. 

<P 8° 4903 > 


Jebnoun, Noureddine — « 30 ans après : l’étendue de l'entente straté- 
gique américano-israélienne durant le conflit armé du 5 juin 1967 ». 
In : Eurorient (1997-09) n° 1, p. 113-129. - Bibliogr. 


Tous les documents d’archives confirment l'attitude bienveillante de l’admi- 
nistration Johnson à l'égard d'Israël, dans la crise de mai-juin 1967. La 
victoire militaire de juin 1967 a donné une nouvelle impulsion au dévelop- 
pement des relations stratégiques israélo-américaines. L'alliance indéfectible 
des deux pays n’est pas près d'être remise en cause. 

<P 8° 6372> 


LeoGrande, William M. — « Did the prestige press miss the Nicaraguan 
drug story ?». 1n: Harvard International Journal of Press/Politics 
(1997, Fall) vol. 2: n° 4, p. 10-31. - Tabl. - Bibliogr. 


Une étude menée sur des articles de six grands journaux américains portant 
sur le trafic de drogue nicaraguayen de 1984 à 1997 montre un manque 
singulier de rigueur et de volonté investigatrice. De plus, leurs attaques 
contre le San Jose Mercury News, et son journaliste, Gary Webb, qui a 
révélé les liens CIA-Contras-drogue, ont été particulièrement véhémentes, et 
ne peuvent s'expliquer que de manière complexe : abandon du journalisme 
d'investigation, journaux proches du pouvoir, attaques contre un journaliste 
n'ayant pas respecté les méthodes habituelles d'enquête... | 

< P 8° 6304 > 


Lord, Carnes — «The past and future of public diplomacy ». /n: 
Orbis (Philadelphia) (1998, Winter) vol. 42 : n° 1, p. 49-72 

L'histoire de la propagande américaine (et son rôle dans la chute du 
communisme, par l'intermédiaire de médias comme RFE-RL ou Voice of 
America) doit être réexaminée, en particulier pendant les années Reagan, où 
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ses organes ont connu une modernisation technique et organisationnelle sans 
précédent depuis la deuxième guerre mondiale. La fin de la guerre froide a 
mis un terme à cet “ âge d’or”, mais son rôle peut encore être fondamental 
à l'avenir. et une redéfinition de son fonctionnement est nécessaire, au vu 
de la nouvelle donne géopolitique. 

<P 8° 1874 AD PER > 


Metzger, Thomas A. ; Myers, Ramon Hawley — « Chinese nationalism 
and American policy». In: Orbis (Philadelphia) (1998, Winter) 
vol. 42 : n° 1, p. 21-36 


Aux Etats-Unis. deux écoles analysant les relations sino-américaines coha- 
bitent: une école optimiste, qui pense qu’il ést possible de garantir de 
bonnes relations avec ce pays, et une pessimiste, qui pense le contraire, 
pour des raisons politiques et culturelles. Cette dernière tendance méconnaît 
en fait la diversité culturelle de la Chine, fait de graves erreurs d'analyse 
en ne voyant que le nationalisme de ce pays. Les Etats-Unis doivent cesser 
de vouloir imposer leur vision du monde, et essayer de construire des 
relations avec d’autres pays, comme la Chine, en faisant preuve de compré- 
hension pour les différences culturelles. 

<P 8° 1874 AD PER > 


Olson. Carl L.: Seidenberg, Mark J.; Selle, Robert W. — « US- 
Russian maritime boundary giveaway ». In : Orbis (Philadelphia) (1998, 
Winter) vol. 42 : n° 1, p. 74-89. - Carte 


Les traités signés par les Etats-Unis avec la Russie, puis l'URSS, à propos 
de l'Alaska et de ses frontières maritimes, posent un certain nombre de 
problèmes politiques et constitutionnels. Ces traités doivent être renégociés 
désormais, et le Département d’Etat doit en communiquer toutes les infor- 
mations au Sénat, afin que le processus constitutionnel soit respecté. De 
plus, il devrait appliquer la même intransigeance vis-à-vis de la Russie que 
vis-à-vis du Canada, avec lequel aucun accord n’a encore été trouvé. 

<P 8° 1874 AD PER > 


Rubinstein, Alvin Z. — « NATO enlargement vs. American interests ». 
In : Orbis (Philadelphia) (1998, Winter) vol. 42: n° 1, p. 37-48 


La volonté du Président Clinton de mettre en marche l’élargissement de 
l'OTAN vers les pays d'Europe de l'Est a été dictée par des facteurs 
purements internes, et non géopolitiques. Les problèmes posés par cette 
décision risquent de remettre en cause de nombreux points de la politique 
étrangère américaine. Il est donc du devoir du Sénat de faire en sorte qu'elle 
n’engendre pas les mêmes catastrophes que celles qui ont conduit Lyndon 
Johnson à la guerre du Vietnam. 

<P 8° 1874 AD PER > 


Trochon, Jean-Marc — «Les Etats-Unis à la conquête de la lune ». 
In: Vingtième siècle (Paris) (1998-01/03) n°57, p.3-18. - Tabl. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 
Le programme Apollo a réussi le 20 juillet 1969 l'objectif fixé par le 
président Kennedy dans son discours du 25 mai 1961 d'atteindre la lune. 
S’il signe la prééminence scientifique américaine et marque l'avance des 
Etats-Unis dans la course à l’espace, il s’inscrit d’abord dans un contexte 
idéologique et politique, la guerre froide, et symbolise une époque. 

<P 8° 4685 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Paulus, Odile — « Musées publics et musées privés: les objectifs, 
l'évaluation ». In: Revue française de gestion (1998-01/02) n° 117, 
p. 43-56. - Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


La comparaison du mode de gestion des musées publics français et des 
musées privés américains (étude de 14 musées) permet de préciser le rôle 
des financeurs et des conservateurs et de repérer des écarts significatifs entre 
les comportements des responsables et les priorités retenues selon le statut 
de l'institution. Les différences de culture et de statut des établissements ne 
sont pas sans effet sur leur mode de gestion. L’inconvénient principal de la 
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gestion privée est la menace sur l’activité de conservation, celui de la gestion 
publique, le manque d'incitation du directeur. 
< P 4° 3839 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi : n°” 98-1419, 98-1495 


« After AFDC : reshaping the anti-poverty agenda ». /n: Politics & 
Society (1997-12) vol. 25 : n° 4, p. 415-550. - Numéro spécial. - Bi- 
bliogr. 


Numéro spécial. Conférence organisée par le Comité éditorial de la revue, 
en novembre 1996, à l’occasion de la réforme des aïdes sociales intervenue 
en août 1996 qui, notamment, supprime le droit général à une aide nationale 
accordée aux familles ayant un enfant handicapé (“ AFDC ”). L'analyse du 
rôle de la politique publique, dans la dynamique de la pauvreté et des liens 
entre bénéficiaires de l’aide sociale et détenteurs de bas salaires, montre bien 
la nécessité de mettre en place une autre politique sociale, d'améliorer la 
situation de l'emploi des bas salaires et d'envisager des transferts de 
ressources, basés sur l'impôt. 

<P 8° 2921 > 


Bernstein, Anita — « Treating sexual harassment with respect ». /n : 
Harvard Law Review (1997-12) vol. 111: n°2, p. 445-527 


Le harcèlement sexuel a été reconnu, après des années de lutte féministe, 
mais 1] reste particulièrement difficile à définir, en particulier lors des procès. 
On a pu parler dans certains cas “ d'environnement hostile ”, concept qui 
échappe à toute définition précise. On peut alors avancer le principe du 
respect de la personne humaine pour aider à lui donner un cadre. Un 
individu qui ne se conduit pas avec le respect dû à ses collègues peut alors 
être poursuivi pour harcèlement. 

<P 8° 1993> 


Darden, Joe T.; Bagaka’s, Joshua G.; Ji, Shun-Jie — « Racial resi- 
dential segregation and the concentration of low- and high-income 
households in the 45 largest US metropolitan areas ». /n : Journal of 
Developing Societies (1997-12) vol. 13: n°2, p. 171-194. - Tabl. - 
Bibliogr. 


L'analyse des lieux de résidence des Noirs, Hispaniques et Asiatiques dans 
les 45 plus grandes villes des Etats-Unis et de leurs caractéristiques socio- 
économiques montre que la ségrégation résidentielle des Noirs est plus forte 
que celle des autres minorités. Les Noirs ne peuvent guère échapper à la 
ségrégation dans le logement quel que soit leur statut socio-économique, 
contrairement aux Hispaniques et aux Asiatiques. 

<P 8° 5602 > 


« Employment outlook : 1996-2006 ». /n: Monthly Labor Review 
(1997-11) vol. 120 : n° 11, p. 3-83. - Tabl. - Numéro spécial 


Analyse des prévisions effectuées par le Bureau of Labor Statistics sur la 
répartition géographique, professionnelle et sectorielle de la main-d'oeuvre 
américaine en 2006, l’évolution des compétences nécessaires au passage à 
un secteur tertiaire prédominant, qui nécessitera une main-d'oeuvre de plus 
en plus qualifiée. 

<P 4 133> 


« Evaluating government training programs for the economically di- 
sadvantaged ». /n : Journal of Economic Literature (1997-12) vol. 35 : 
n° 4, p. 1809-1855. - Graph. - Bibliogr. 
Un bilan de la politique fédérale et locale de formation professionnelle des 
Américains les plus défavorisés démontre qu’elle a eu peu d'effets sur 
l'emploi et les salaires de cette population et n’a pas résolu les problèmes 
d’inégalité profonde. Ce sont les jeunes qui ont tiré le plus de bénéfices de 
cette politique. 

<P 8° 1990 > 
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« Focus on American Indian studies ». /n: Social Science Journal 
(Fort Collins) (1997) vol. 34: n°4, p. 423-555. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré aux Indiens d'Amérique, et plus particulièrement 
aux études universitaires sur la question, et les différents champs de la 
recherche traditionnellement étudiés : religion et spiritualité, identité, activités 
politiques, conditions sociales. 

<P 8° 2328 > 


Green, Nancy L. — « Blacks, Jews and the ” Natural alliance ” : labor 
cohabitation and the ILGWU ». /n : Jewish Social Studies (1997, Fall) 
vol. 4: n° 1, p. 79-104 


Leur passé commun, fait de discrimination et d'émancipation, suffit-il à 
expliquer l'existence d’une alliance naturelle entre les Juifs et les Noirs 
américains ? Une analyse fondée sur l’histoire commune, sur l'idéologie et 
les alliances politiques et sur la sociologie souligne les difficultés de cette 
alliance, mais révèle l’existece d'un consensus au milieu des crises. Un 
historique du syndicat de la confection (ILGWU) qui regroupait nombre de 
Juifs et de Noirs est révélateur de ces alliances (soutien des Juifs aux droits 
civiques) et de ces conflits. 

<P.8° 1213> 


McCrate. Elaine: Smith, Joan — «When work doesn't work: the 
failure of current welfare reform ». In: Gender & Society (1998-02) 
vol. 12: n°1, p.61-80. - Tabl. - Bibliogr. 


La réforme sociale promise par Bill Clinton, qui devait être à l’origine 
relativement mesurée, est devenue un des textes les plus radicaux de son 
mandat. et a mis fin au Welfare State américain. Dès le départ, les premières 
propositions étaient fondées sur de faux présupposés, qui ont facilité cette 
radicalisation : les femmes peuvent trouver facilement du travail, elles ont 
un réel choix entre le travail et le welfare, et sinon les autres lois protectrices 
comme le crédit d'impôt remplaceront aisément la fin des aides sociales. 
<P 8° 5216> 


Nadelmann. Ethan Avram — « Commonsense drug policy ». 1n: Fo- 
reign Affairs (New York, N.Y.) (1998-01/02) vo.77 : n° |, p. 111-126 


La politique américaine de lutte contre la drogue est un échec car elle 
repose sur la répression. Il faudrait surtout s'attaquer en aval aux maux 
engendrés par la drogue et dont sont victimes les utilisateurs et leur entourage 
grâce à des mesures comme la seringue à usage unique, les traitements à 
la méthadone.., à l'exemple de l'Europe ou de l’Australie. 

<P 8° 1 AD PER> 


« Race, ethnicity and public policy ». In : Sociological Quarterly (1997, 
Summer) vol. 38 : n°3, p. 375-467. - Tabl. - Bibliogr. 


La série d’articles consacrée à l’impact des questions raciales et ethniques 
sur la politique publique américaine traite des thèmes suivants : identité 
ethnique du groupe dominant et stratégies à l'égard des minorités ; réaffir- 
mation et reproduction de frontières raciales ; succès scolaire des étudiants 
américains noirs : discrimination des hommes de couleur en matière d'emploi 
et de retraite : processus politique comme transformation dynamique des 
intentions. 

cp 2393> 


Reeve, Charles — «Loin de Wall Street: voix dissonnantes d’ Amé- 
rique ». In: Temps modernes (1998-01/02) 53e année : n° 597, p. 1-50 
Témoignages d'une “autre Amérique, de l’ Amérique des ouvriers exploités 
qui se battent pour leurs droits et des immigrés précarisés par la politique 
sociale américaine, 

<P 8° 258 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 
« Democratic process, environmental destruction and social assymetry ». 


In: International Journal of Contemporary Sociology (1997-10) 
vol. 34: n°2, p. 133-298 
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La dégradation de l'environnement et les multiples risques qu’elle engendre, 
particulièrement aux Etats-Unis, doivent conduire à une prise de conscience 
collective et à la mise en route d’une politique qui préserve la qualité de 
la vie en ville et les espaces naturels. Il est temps que les hommes politiques 
américains reconnaissent l'importance des problèmes et admettent les critiques 
et les propositions des écologistes. 

<P 8° 2086 > 


« Developer contributions : the bargaining process ». /n : Urban Studies 
(Harlow) (1997-12) vol. 34: n°12, p. 1935-2067. - Tabl. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 


Numéro consacré au rôle des promoteurs dans les négociations nécessaires 
à toute entreprise de rénovation urbaine ou de construction de nouveaux 
quartiers. Leur place et leur importance aux Etats-Unis et en Grande- 
Bretagne. 

<P 8° 2160 > 


Ellis, Richard J.; Thompson, Fred — « Culture and the environment 
in the Pacific Northwest », In: American Political Science Review 
(1997-12) vol. 91 : n° 4, p. 885-897. - Tabl. - Bibliogr. 


Le lien entre activisme écologique et culture politique égalitariste est sujet 
à controverse, de même que son rapport au clivage droite- gauche ou au 
“ post-matérialisme ”. A partir d'enquêtes sur des groupes écologistes du 
Nord-Ouest des Etats-Unis, on teste ces hypothèses et il apparaît que la 
thèse d’un lien entre écologisme et culture égalitariste est avérée. 

<P 4° 6313 > 


« Symposium : directions in national housing policy ». /n: Saint Louis 
University Public Law Review (1997) vol. 16 : n° 2, p. 235-476. - Suite 
d'articles 


Suite d'articles consacrés à l’étude de la politique du logement aux Etats- 
Unis, à travers des analyses précises mettant en avant le rôle de différents 
acteurs : le HUD (Department of Housing and Urban Development), la 
législation existante, les pouvoirs locaux, les habitants eux-mêmes... et leurs 
activités aujourd’hui, ainsi que l'impact de certaines réformes ou conférences 
(Habitat 2). 

<P 8° 5668 > 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Anand, Jaideep ; Kogut, Bruce — « Technological capabilities of coun- 
tries, firm rivalry and foreign direct investment ». /n: Journal of 
International Business Studies (1997) vol. 28 : n° 3, p. 445-466. - Tabl., 
graph. - Bibliogr. 


En provenance d'un petit nombre de pays, l'investissement direct étranger 
(IDE) s’est beaucoup accru aux Etats-Unis, depuis une quinzaine d’années. 
Il concerne au premier plan les secteurs de haute technologie, comme le 
confirme une étude empirique portant sur des données du Département du 
commerce relatives à l’IDE, en provenance du Royaume-Uni, de l'Allemagne 
et du Japon, sur la période 1974-1991. Il apparaît que l’IDE est motivé par 
des raisons de compétition industrielle. 
<P 8° 4352 


Cosnard, Michel — «Les lois Helms-Burton et d’Amato-Kennedy, 
interdiction de commercer avec et d’investir dans certains pays ». /n : 
Annuaire français de droit international (1996) 42, p. 33-61 
Avec les lois Helms-Burton et D’Amato-Kennedy, les Etats-Unis ont projeté 
sur la scène internationale non seulement leur politique étrangère, mais aussi 
leur politique interne. Ces lois mettent en oeuvre des titres de compétence 
non reconnus par le droit international et les mesures prévues sont contraires 
au mécanisme général des sanctions en droit international. 

<P 8° 5419 AD PER > 
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AMÉRIQUE LATINE 


Philip, George — « The new populism, presidentialism and market- 
oriented reform in Spanish South America». /n: Government and 
Opposition (London) (1998, Winter) Vol. 33: n° 1, p. 81-97 


On a assisté récemment en Amérique latine à l’arrivée au pouvoir de 
gouvernements populistes qui ont entrepris de profondes réformes écono- 
miques inspirées par le libéralisme. Trois ont réussi - Menem en Argentine, 
Fujimori au Pérou et Caldera au Venezuela - en recourant au présidentialisme, 
ce qui eut pour effet d’affaiblir les institutions non-présidentielles et de faire 
passer les réformes. 

<P 8° 2217 AD PER > 


AMÉRIQUE CENTRALE ET CARAÏBES 


Allahar. Anton L. —«Marxism and Caribbean society : the US 
legacy ?». In: Journal of Developing Societies (1997-12) vol. 15: 
n°2, p. 237-248 


Le marxisme et le socialisme sont toujours des options possibles pour les 
pays des Caraïbes. En effet, dans ces pays le capitalisme a été un échec. 
L’attitude des Etats-Unis qui ont toujours favorisé les dictateurs sous prétexte 
de démocratie est de moins en moins appréciée et surtout Cuba offre un 
exemple de réussite d’un régime marxiste sur le plan économique et social 
et joue un rôle de plus en plus important dans la région. 

<P 8° 5602> 


« Coopération et intégration régionales dans la Caraïbe ». /n : Pouvoirs 
dans la Caraïbe (1996/1997) n° 8/9, p. 18-202. - Tabl. - Suite d’ar- 
ticles. - Bibliogr. 


Suite d'articles consacrés à la coopération régionale dans la Caraïbe. Les 
départements français d’Amérique (DFA) et leurs relations avec les pays 
ACP et PTOM. le rôle du Fonds interministériel de coopération régionale, 
de l'ALENA. de la Banque Caraïbe de développement ; l'institutionalisation 
de la grande Caraïbe : l’Association des Etats de la Caraïbe (AEC). 

< P 4° 6089 > 


Mexique 


Braun, Herbert — « Protests of engagement : dignity, false love, self- 
love in Mexico during 1968». In: Comparative Studies in Society 
and History (1997-07) vol. 39 : n°3, p. 511-549 


Le mouvement étudiant mexicain de 1968, qui a conduit à l'effondrement 
de l'Etat autoritaire dans les années 70, est encore perçu comme un 
mouvement inévitable, qui luttait contre l'Etat et pour l'affirmation de 
l'individualité. En fait, il diffère des autres (Etats-Unis, Europe), dans la 
mesure où les étudiants se sont interrogés sur le devenir de l’ensemble de 
la société mexicaine, et se sont joints à une interrogation plus générale sur 
ce qu’étaient les valeurs communes de cette société. 

<P 8° 1769 > 


Ffrench-Davis, Ricardo — «El efecto Tequila, sus origenes y su 
alcance contagioso». 1n: Desarrollo econémico (Buenos Aires) 
(1997-06/09) vol. 37 : n°146, p. 195-214. - Tabl. - Résumé en an- 
glais. - Bibliogr. | 

La crise financière de 1994 au Mexique montre les effets pernicieux d'une 
part trop importante de financements extérieurs sur une longue période et 
avec une volatilité importante. Les effets négatifs sur les autres pays 
d'Amérique latine ont été plus sensibles dans ceux ayant les mêmes 
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caractéristiques, mais la contagion a été de courte durée et l’activité 
économique à repris. 
<P 8° 2003 > 


Salkin, Yves — «La révolte du Chiapas». /n: Défense nationale 
(1998-01) 54e année : n° 1, p. 138-147. - Carte 


La situation au Chiapas explique en partie le drame qu'il vit depuis Janvier 
1994 : il s’agit d’une zone trouble où sévissent les grands propriétaires 
terriens, Où se pose avec acuité la question indienne, où le clergé se cherche 
et le trafic de drogue prospère. La stratégie de l'armée zapatiste, la 
personnalité du sous-commandant Marcos et la riposte de l'Etat mexicain 
ont fait le reste. Le pays dispose cependant de bons atouts pour crever 
l’abcès du Chiapas. 

<P 8° 209 AD PER > 


Vagnoux, Isabelle — «Les Etats-Unis et le Mexique: une alliance 
orageuse ». {n : Vingtième siècle (Paris) (1998-01/03) n° 57, p. 19-35. - 
Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 

Proches géographiquement mais éloignés culturellement, les Etats-Unis et le 
Mexique entretiennent des relations souvent tendues. La mise en application 
de l’accord de libre-échange en 1994, l'ALENA, a encore accentué l'inter- 


dépendance des deux pays, dans tous les domaines. 
<P 8° 4685 AD PER > 


République dominicaine 


DeVault, James M. — « Offshore assembly and the Dominican Re- 
public ». In: World Economy (1997-11) vol. 20: n° 7, p. 951-966. - 
Tabl. - Bibhogr. 
L'économie de la République dominicaine dépend en grande partie des 
entreprises étrangères délocalisées. Ces entreprises sont pour la plupart 
américaines, et l’économie nationale est donc particulièrement dépendante de 
la politique commerciale américaine. Mais a priori ce pays ne devrait pas 
souffrir de la nouvelle politique américaine envers ses voisins (ALENA). 
<P 8° 4006 AD PER > 


« Gobernabilidad y politicas estatales ». /n: Estudios sociales (Santo 

Domingo) (1997-04/06) vol. 30 : n° 108, p. 1-85. - Tabl., graph. - Suite 

d'articles. - Bibliogr. k 

Suite d'articles consacrés à la politique de la République dominicaine après 

une année du gouvernement Leonel dans les domaines social et économique. 
<P 8° 4665 > 


AMÉRIQUE DU SUD 


Argentine 
Voir aussi : n° 98-1289 


Campione, Daniel — « El Estado en Argentina : a propôsito de cambios 
y  paradigmas». In: Reforma y democracia (1997-10) n° 9, 
p. 105-130. - Bibliogr. 
Les récentes réformes de l'Etat entreprises en Argentine s’épuisent dans le 
fiscalisme, cherchant surtout à augmenter les recettes et à diminuer les 
dépenses publiques. Cette approche gestionnaire et technocratique tend à 
oublier la société civile et la problématique sociale. 

<P 8° 6114> 


Jones, Mark P. — « Gender quotas, electoral laws and the election of 
women: lessons from the Argentine provinces ». /n: Comparative 
Political Studies (1998-02) vol. 31 : n° 1, p.3-21. - Tabl. - Bibhopgr. 
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L'utilisation de quotas imposés est une solution souvent prônée pour combattre 
la sous-représentation électorale des femmes. L'analyse des élections provin- 
ciales en Argentine (avec leurs systèmes variés en matière de quotas de 
femmes) permet de bien étudier l'impact de ces mesures (mais aussi d’autres 
règles électorales) sur le nombre de femmes élues. Au total, les quotas ont 
un impact clairement positif sur la représentation féminine, mais le type de 
liste partisane utilisé a aussi son influence. 

<P-6" 2/02> 


Lloyd-Sherlock, Peter — « Policy, distribution, and poverty in Argen- 
tina since redemocratization ». /n: Latin American Perspectives 
(1997-11) vol. 24: n°6 = n° 97, p. 22-55. - Tabl., graph. - Fait partie 
d’un numéro spécial. - Bibliogr. 


L'impact du néolibéralisme argentin sur la distribution des richesses et la 
pauvreté est difficile à analyser, les indicateurs disponibles paraissant long- 
temps après la mise en place des réformes. Il est pourtant certain que la 
croissance économique et la baisse de l'inflation ne suffisent pas à réduire 
la pauvreté et à réduire l’éventail des richesses. 

<P 8° 3549 > 


98-1286 Ramamurti, Ravi — « Testing the limits of privatization: Argentine 
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railroads ». In: World Development (1997-12) vol. 25: n° 12, 
p. 1973-1993. - Tabl., graph. - Bibhopgr. 


Dans les années 90, l’Argentine a été le premier pays du monde à privatiser 
une partie de son réseau ferroviaire. L'analyse de cette expérience démontre 
que même des entreprises bénéficiaires peuvent être privatisées. Les gains 
pour les acquéreurs dépendent du degré d’inefficacité de la gestion publique 
et des perspectives de gains de parts de marché de l’entreprise considérée. 
Dans les cas où le secteur public et le marché sont défaillants, une 
association entre public et privé est la meilleure solution. 

<P 8° 4578 > 


Rozenwurcel, Guillermo ; Bleger, Leonardo — «EÏ sistema bancario 
argentino en los noventa: de la profundizaciôén financiera a la crisis 
sistémica ». Ân: Desarrollo econémico (Buenos Aires) (1997-06/09) 
vol. 37 : n° 146, p. 163-193. - Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Après l'échec des premières tentatives pour libéraliser les marchés financiers 
en Argentine entre 1977 et 1981 et des efforts de répression financière de 
la décade suivante, le Plan de convertibilité instauré en 1991, aidé par la 
baisse mondiale des taux d'intérêt, a donné une impulsion décisive à la 
politique de libéralisation. Il n’a pas empêché l'influence de la crise financière 
de décembre 1994 au Mexique, qui a été plus forte en Argentine que dans 
les autres pays latinoaméricains. 

<P.6 2005 > 


Brésil 


Belik, Walter — «Changing patterns of State intervention in the 
Brazilian agro-industrial complex ». /n: Sociologia Ruralis (1997-12) 
vol. 37 : n°3, p. 405-424. - Graph. - Résumé en allemand. - Bibliogr. 


L'agriculture brésilienne a connu de profondes transformations au cours des 
vingt dernières années, dans la nature et les conditions de production, 
l’organisation du marché agricole et les modalités de la politique agricole. 
Au début des années 80, l'Etat brésilien a pratiqué une politique interven- 
tionniste en s’efforçant de réguler la plupart des grandes productions 
nationales. Mais, depuis la fin des années 80, du fait des restrictions 
budgétaires et de la présence de plus en plus forte d'investisseurs étrangers, 
cette ingérence va en diminuant. 

<P 8° 2170> 


lazzetta, Osvaldo — « Capacidades técnicas y de gobierno en las 
privatizaciones de Menem y Collor de Mello». /n: Desarrollo 
econémico (Buenos Aires) (1997-06/09) vol. 37 : n° 146, p. 263-285. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 


98-1290 


98-1291 


98-1292 


98-1293 


98-1294 


98-1295 





La comparaison entre les politiques de privatisation menées en Argentine et 
au Brésil montre une supériorité technique du gouvernement brésilien mais 
une plus grande capacité à gouverner du côté argentin. 

<P 8° 2003 > 


Pereira, Luiz Carlos Bresser — « Una reforma gerencial de la admi- 
nistraciôn püblica en Brasil». /n: Reforma y democracia (1997-10) 
n° 9, p. 61-102. - Traduit du portugais. - Bibliogr. 
La réforme de l'administration publique initiée en 1995 au Brésil par le 
gouvernement Cardoso s'est imposée comme une nécessité pour répondre à 
la crise de l'Etat et de l'économie. Les résistances bureaucratiques s’ame- 
nuisent et permettent d'envisager son succès. 

<P 8° 6114> 


« The politics of sustainable development in Brazil ». /n: Journal of 
Interamerican Studies and World Affairs (1997/1998, Winter) vol. 39 : 
n' 4, p.1-127. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré à la politique de développement durable au Brésil. 
La position de l'environnement dans l’ensemble de l’activité politique, le 
rôle de la Commission pour la coopération en matière d’environnement 
(CEC), l’évolution de la démocratie brésilienne depuis 1985, le rôle des 
organisations professionnelles dans l’industrie et le commerce. 

<P 8° 2185 AD PER > 


Chili 


Etcheverry, Javier — « Un anälisis del sistema tributario chileno ». 
In : Economia y administraciôn (1997-06) año 34: n°48, p. 31-52. - 
Tabl. 


Structure du système d'imposition chilien et comparaison avec les principaux 
pays. Représentant 18 % du PIB, l'impôt repose plus sur la consommation 
que sur les revenus. 

<P 8° 2445 > 


Lynch, Edward À. — «Catholic social thought in Latin America ». 
In: Orbis (Philadelphia) (1998, Winter) vol. 42 : n° 1, p. 105-118 


Le Chili et le Venezuela montrent deux exemples antagonistes de politique 
démocrate-chrétienne. Au Chili, comme dans d’autres pays de la région, les 
démocrates chrétiens ont été élus sur un programme comprenant des éléments 
de la pensée catholique sociale, et sont restés au pouvoir car ils l'ont 
appliqué, renforçant de ce fait les réformes économiques et démocratiques. 
Au Venezuela en revanche, les démocrates chrétiens se sont fait élire sur 
un programme social qu'ils n’ont pas respecté. Ils ont alors été battus aux 
élections suivantes, apportant troubles économiques et politiques. 

<P 8° 1874 AD PER > 


Spencer Ruff, Erich — « Perfil exportador de empresas manufactureras 
en Chile ». /n: Economïa y administraciôn (1997-06) año 34: n° 48, 
p.53-73. - Tabl. - Bibliogr. 
Les entreprises chiliennes les plus compétitives à l'exportation répondent aux 
critères de qualité des produits, de prix et de savoir faire dans la négociation. 
La publicité n’est pas un facteur déterminant. 

<P 8° 2445 > 


Equateur 


Brown, Lawrence A.: Mandel, Jennifer L.; Lawson, Victoria À. — 
« Development models, economic adjustment, and occupational compo- 
sition : Ecuador, 1982-1990 ». /n: International Regional Science 
Review (1997) vol. 20 : n°3, p. 183-209. - Tabl., cartes. - Bibliogr. 

L'évolution, entre 1982 et 1990, de la main-d'oeuvre en Equateur est mesurée 
selon trois paramètres : pour l’ensemble de la population active, selon le 
sexe, et par régions. C’est l'examen des cycles économiques qui permet le 


mieux d'expliquer les évolutions observées. 
<P 8° 4554 > 
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98-1297 


98-1298 


98-1299 


98-1300 


impacts on truncated development and democratisation ». /n : Third 
World Quarterly (1997-12) vol. 18 : n°5, p. 913-934 


Analyse de l’impact des programmes d'ajustement structurel sur le dévelop- 
pement et la démocratisation en Equateur. En effet, étant donné la situation 
des forces politiques dans le pays, les politiques d’ajustement ont plutôt 
renforcé le pouvoir économique et les privilèges de l’oligarchie en place en 
y intégrant quelques nouveaux acteurs. 

<P 8° 4151 AD PER > 


ASIE 


Klen, Michel — « L'heure de l'Asie a-t-elle sonné ? ». /n: Défense 
nationale (1998-02) 54e année : n° 2, p. 129-141 


L'ampleur du séisme financier, qui a surtout touché les monnaies du sud- 
est asiatique liées au dollar, a surpris tous les analystes. Il semble cependant 
que les espoirs économiques placés en l’Asie orientale perdurent. Si les pays 
de l’Ansea connaissent une croissance ralentie, le modèle japonais n'est 
guère remis en cause, le dynamisme chinois ne cesse de s'affirmer, et 
Singapour fait figure d'exemple par son explosion économique et financière. 

<P 8° 209 AD PER > 


Nasr, Seyyed Vali Reza — « Islam in South Asia ». In : Muslim World 
(Hartford) (1997-07/10) vol. 87 : n° 3-4, p. 196-329. - Cartes. - Numéro 
spécial 


L'Asie du Sud, qui compte aujourd’hui plus de quatre cents millions de 
Musulmans, est la zone géographique où ceux-ci sont le plus nombreux. 
C’est dans ce sous continent qu’on y observe les plus fortes tensions entre 
orthodoxie et syncrétisme, soufisme et modernisme. En dépit des tensions 
avec d’autres religions comme en Inde, l'islam fait partie intrinsèquement 
de la vie politique de chacun des pays : Inde, Sri-Lanka, Pakistan, Bangladesh, 
Népal et Maldives. 

<P°'S° 17913 


MOYEN ORIENT 


Voir aussi: n° 98-1378 


Beck, Martin — «Can financial aid promote regional peace agree- 
ments ?: the case of the Arab-Israeli conflict ». /n: Mediterranean 
Politics (London) (1997, Autumn) vol.2: n°2, p.49-70. - Tabl. - 
Bibliogr. 


Les aides économiques occidentales en faveur des pays arabes et d'Israël, 
impliqués dans un processus de paix, peuvent avoir un impact sur son 
déroulement. Cet effet est beaucoup plus important pour l'OLP et la Jordanie, 
mais moins pour Israël et la Syrie. Néanmoins, en particulier dans le cas 
d'Israël, des facteurs financiers peuvent pousser ce pays à ne pas saborder 
totalement le processus: les investissements étrangers ont tendance à se 
réduire en cas de mauvaise volonté israélienne. 

<P 8° 6328 AD PER > 


« CCG : l’âge de raison ». In: Arabies (1998-02) n° 134, p. 16-26. - 
Tabl. - Suite d’articles 


Suite d'articles sur le Conseil de coopération du Golfe, créé 1l y a 17 ans, 
et plus que jamais indispensable à la sécurité des six pays membres qui le 


98-1301 


98-1302 


98-1303 


98-1304 


98-1305 


98-1306 


composent. Il a résisté à la guerre Iran-Irak à l’origine de sa création, à la 
guerre du Golfe de 1990-1991, à la guerre des Yemen en 1994. Le 18e 
sommet tenu au Koweit en décembre 1997, s’est intéressé à l’effet Khatami 
en Iran et au blocage de la situation irakienne. 

< P 4° 5179 AD PER > 


« Focus on the struggle for Land ». /n : Palestine-Israel Journal (1997) 
vol. 4: n°2, p. 13-69. - Tabl., cartes. - Numéro spécial 
Numéro spécial. Avant même la création de l'Etat d'Israël, le sionisme a 
fait de l’appropriation de la terre l’enjeu mythique du conflit palestinien. 
Les visées stratégiques qui sous-tendent les approches légale et politique des 
territoires occupés depuis 1967 et la définition du statut de Jérusalem sont 
autant de manifestations d’une guerre occulte contre le droit à l’auto- 
détermination du peuple Palestinien. 

<P 8° 6301 > 


Johar, Hasan — « New dimensions in future security in the Gulf ». 
fr: Journal of Social, Political and Economic Studies (1997, Fall) 
vol. 22: n°3, p. 267-294. - Tabl. - Bibliogr. 


Face aux nombreuses menaces qui pèsent sur eux, les pays du Golfe sont 
aujourd’hui dans l’obligation de développer une politique de coopération 
régionale. S'ils ont les moyens économiques pour développer des programmes 
communs, la structure et la volonté politique leur font encore cruellement 
défaut. 

<P 8° 4069 > 


Jung, Dietrich — « Das Kriegsgeschehen im Nahen Osten : 43 Kriege 
und ein Friedensprozess ». /n : Orient (Leverkusen) (1997) 38.Jahrg. : 
Nr.2, p. 337-351. - Tabl. - Résumé en anglais 


Avec 43 conflits depuis 1945, le Moyen-Orient est l’une des régions les 
plus touchées par la guerre. Il y a un certain nombre de points sensibles : 
la création de l'Etat yéménite, le Kurdistan, la création de l'Etat d'Israël, la 
région du Golfe persique et les anciennes Républiques soviétiques du Sud. 
A l’origine des guerres dans le Moyen-Orient sont les problèmes de légitimité 
politique de l'Etat post-colonial et la crise sociale profonde qui résulte de 
la transformation capitaliste des sociétés traditionnelles. 

<P 4 3529> 


« The Middle East ». /n: Current History (1998-01) vol. 97 : n° 615, 
p. 1-43. - Cartes. - Numéro spécial 
Numéro spécial consacré à la situation politique actuelle au Proche-Orient : 
les perspectives de paix et l'application des accords d’Oslo, l’autoritarisme 
à l'oeuvre dans les Territoires palestiniens, le 50e anniversaire d'Israël, les 
relations 1rano-américçaines. 

<P 4 695 > 


Sayigh, Yezid — « Armed struggle and state formation ». /n : Journal 
of Palestine Studies (1997-Summer) vol. 26 : n° 4, p. 17-32 


Si, sur le plan militaire, les groupes armés palestiniens n'ont eu que peu 
d'impact, ils ont fortement contribué à la structuration politique du peuple 
palestinien, que ce soit en Palestine ou en exil. Mais les mouvements 
politiques qui sont apparus, notamment l'OLP, n’ont pas l’organisation civile, 
administrative et sociale requise par un Etat moderne. Aussi, le schéma 
politique dont hérite le nouvel Etat palestinien n'est-il pas viable à long 
terme. 

<P 8° 2981 > 


Iran 


Kian, Azadeh — « Les stratégies des intellectuels religieux et clercs 
iraniens face à la modernité occidentale ». 1n: Revue française de 
science politique (1997-12) vol. 47 : n° 6, p. 776-797 

L'installation d’un régime islamique en Iran a sécularisé la religion en la 
politisant et a, de fait, favorisé le clivage, qui existait déja au début du 
siècle, entre intellectuels (religieux ou non) traditionalistes et modernistes. 
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98-1309 
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La mort de Khomeiny a encore accentué cette coupure et l’évolution 
profonde de la société iranienne, dominée par les classes moyennes urbaines 
très sensibles aux valeurs occidentales, ne cesse de renforcer les courants 
modernistes. C’est l’une des raisons de la victoire de Khatami à l'élection 
de mai 1997. 

<P 8° 1009 AD PER > 


Koch, Andrew; Wolf, Jeanette — « Iran’s nuclear procurement pro- 
gram : how close to the bomb ? ». /n: Nonproliferation Review (1997. 
Fall) vol. 5 : n°1, p. 123-135 


L'analyse des sources d’information disponibles sur le programme nucléaire 
iranien et le bilan de ses progrès technologiques tempèrent les chances de 
succès qui leur sont prêtées par les Etats-Unis. Elle mesure les contributions 
du contrôle des exportations et de la politique de non-prolifération à leur 
ralentissement depuis 1993, et l’impact du renforcement du régime de 
l'Agence internationale de l’énergie atomique. 

<P 4° 6701 > 


Israël 
Voir aussi: n°” 98-1249, 98-1301, 98-1485, 98-1544 


Awwad, Emad — « Israël ou l’obsession de la sécurité ». /n : Défense 
nationale (1998-01) 54e année : n° 1, p. 111-121 


Depuis la création d'Israël, la sécurité nationale demeure un “ tabou ” pour 
l'Etat hébreu. Ce complexe de persécution, qui remonte très loin dans 
l’histoire du peuple juif, s'est manifesté à maintes reprises par le désir de 
posséder des frontières sûres, élément entraînant le refus de tout plan de 
paix et de nombreux “ blocages ” dans les relations avec les Arabes. Le 
droit de veto exercé par Israël au nom de la sécurité de l’Etat est devenu 
un moyen de détourner l'attention de la politique de colonisation menée par 
le pays. 

<P 8° 209 AD PER > 


Helman, Sara ; Rapoport, Tamar — « Women in Black : challenginge 
Israel”s gender and socio-political orders». In: British Journal of 
Sociology (1997-12) vol. 48 : n° 4, p. 681-700. - Bibliogr. 


Le mouvement Women in Black (Femmes en noir) est né à Jérusalem en 


janvier 1988, et s’est officiellement dissous en juin 1994. Son action quasi- 


exclusive était une manifestation en un lieu différent d'Israël chaque vendredi 
entre 13h et 14h. L'objet de ces manifestations était de protester contre 
l'occupation des territoires palestiniens et contre la violence. Ce mouvement 
peut être considéré, selon les théories d'Handelman, comme un évènement 
public minimaliste, du fait de son absence de référence politique et 
idéologique. 

<P 8° 851> 


Okun, Barbara S. — « Innovation and adaptation in fertility transition : 
Jewish immigrants to Israel from Muslim North Africa and the Middle 
East», /n: Population Studies (4997-11): vol. 51 : n°3, p: 317-335. - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 
La fécondité des juives originaires d'Afrique du Nord vivant en Israël a 
baissé de 33 % en 30 ans. L'un des facteurs majeurs pour ces populations 
socialement défavorisées est l’obligation du service militaire pour les femmes, 
qui encourage l’adoption de nouvelles mesures contraceptives, en particulier 
la pilule. Joue aussi l'adoption d’une taille idéale, réduite, de la famille, 
idée largement répandue chez les femmes, en particulier les jeunes. 

<P 4° 6678 > 


Wolfsfeld, Gadi — « Promoting peace through the news media : some 
initial lessons from the Oslo peace process ». /n : Harvard International 
Journal of Press/Politics (1997, Fall) vol. 2 : n° 4. p. 52-70. - Bibliogr. 
Les négociateurs israéliens comptaient sur la présse pour faire accepter le 
processus de paix à la population, mais il apparaît que le fonctionnement 
de la presse est en contradiction inhérente avec un soutien à ce type d’action 


98-1312 


98-1313 


98-1314 


98-1315 


98-1316 


diplomatique. En effet, un processus de paix est complexe, demande du 
temps, et vise à la réduction progressive des conflits, alors que la presse 
veut de la simplicité, de la rapidité, et se focalise sur les brusques regains 
de tension et la naissance de conflits plutôt que sur leur disparition 
progressive. 

<P 8° 6304 > 


Liban 


Gebrane-Badlissi, Eliane — « Patrimoine urbain à Beyrouth après la 
guerre : entre modernité et tradition ». /n : Confluences en Méditerranée 
(1997/1998, hiver) n° 24, p. 141-153 
La guerre du Liban a détruit une grande partie de la ville de Beyrouth, qui 
commence à être reconstruite aujourd’hui, selon un principe de “ modernité ”. 
Il serait souhaitable que cette ville soit reconstruite en harmonie avec 
l'architecture traditionnelle, afin d’en conserver le patrimoine. Cette propo- 
sition aurait pour effet de garder la mémoire collective, qui est un lien 
social fort, et démocratiser les débats, dans un pays où tout se fait selon le 
principe du secret. 

<P 8° 5778 AD PER > 


Perthes, Volker — « Libanons Parlamentswahlen von 1996: die Ak- 
zeptanz des Faktischen ». /n: Orient (Leverkusen) (1997) 38.Jahrg. : 
Nr.2, p. 311-336. - Résumé en anglais 


Pendant les élections législatives de 1992, les forces politiques en présence 
s étaient rangées le long des lignes d’affrontement de la guerre civile. Le 
plus beau succès des élections législatives de 1996 est d’avoir tourné autour 
de questions concernant l’avenir du Liban, la reconstruction, la politique 
économique, les droits civiques et les rapports avec la Syrie. Le Liban a 
retrouvé une certaine normalité. La Syrie peut être rassurée et la communauté 
internationale l’est aussi, car le Hezbollah semble sous contrôle. 

<P 4° 3529 > 


Syrie 


Diab, M. Zuhair — « Syria’s chemical and biological weapons : asses- 
sing Capabilities and motivations ». /n : Nonproliferation Review (1997, 
Fall) vol. 5: n° 1, p. 104-111 


La possession par la Syrie d’armes biologiques et chimiques et leur éventuelle 
utilisation font l’objet d’allégations et d’indices dont le bilan, souvent 
contradictoire, s’analyse à la lumière des paramètres de la sécurité syrienne. 
ls mesurent la portée de l'adhésion au Protocole de Genève de 1925 et 
l'effet dissuasif de l’entrée en vigueur de la Convention sur les armes 
chimiques en regard de la menace israélienne. | 
<P 4° 6701 > 


«La Syrie de l’après-guerre froide : permanences et changements ». 
In : Monde arabe (Paris) (1997-10/12) n° 158, p. 3-69. - Suite d'articles 
Suite d’articles consacrés à l’évolution du régime syrien depuis 1990 et aux 
effets de la réorientation internationale de Damas qui ne bénéficie plus de 
son alliance privilégiée avec Moscou et cherche l’appui de l'Occident. E. 
Kienle analyse l’“ ajustement ” de l’autoritarisme, A. Bôttcher la politique 
religieuse d'Hafez el-Assad, E. Bonne la crise de la justice et son contrôle 
par le régime, S. Boukhaïma l’évolution du système de santé, S. Kawakibi 
la relecture de l’histoire du pays (à la fin de l'empire ottoman) à travers 
un feuilleton télévisé, E. Picard la position de Damas à l'égard du processus 
de paix israélo-arabe. 

<P 4° 2051 AD PER > 


Yémen 
« Economic developments : Yemen». /n: Syrie (Monde arabe) 


(1997-12) 4le année : n° 526, p. 1-23. - Tabl. 


La situation économique et financière du Yemen: PNB, production de gaz 
et de pétrole, agriculture, mines, industrie, tourisme, commerce extérieur, 
balance des paiements, budget et dette extérieure. 

<P:4 2581> 
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Katz, Mark N. — « Election day in Aden». {n: Middle East Policy 
(1997-09) vol. 5 : n° 3, p. 40-50. - Bibliogr. 
Témoignage d’un observateur des élections législatives (les deuxièmes depuis 
l'indépendance) du Yémen, le 27 avril 1997 : boycottées par le Parti socialiste 
yéménite, elles ont été remportées par le parti du Président Saleh (le Congres 
général populaire, GPC) et malgré quelques irrégularités, elles se sont 
déroulées de manière plutôt démocratique et la forte participation électorale 
traduit l'intérêt des électeurs. 

<P 8° 4740 > 


ASIE OCCIDENTALE ET SOUS-CONTINENT INDIEN 


« Sociétés d'Asie du Sud: comment vivre ensemble ? ». /n : Economie 
et humanisme (1997-12) n° 343, p. 1-81. - Tabl., carte. - Suite d'articles 
Suite d’articles consacrés aux sociétés du sous-continent indien. Confrontées 
à des conflits inter-communautaires d'ordre ethnique, religieux et politique, 
elles assument pourtant le défi de la pluralité. | 

<P 8° 126 AD PER > 


Afghanistan 





Harpviken, Kristian Berg « Transcending traditionalism : the emer- 
gence of non-state military formations in Afghanistan ». {n : Journal 
of Peace Research (1997-08) vol. 34: n°3, p. 271-287. - Cartes. - 
Bibliogr. 
Depuis 1978, l'Afghanistan vit dans un perpétuel coup-d'Etat perpétré par 
différentes formations militaires ou paramilitaires. Ce sont les Pashtouns, 
ethnie traditionnellement dominante et les Hazaras, qui forment l'essentiel de 
ces groupements dont les Talibans sont l'expression la plus violente. Ces 
formations ont en commun le rejet de toute évolution ou modernisation, tant 
de la vie politique que des moeurs ou de la vie économique. 

<P 8° 2131 > 


Khalilzad, Zalmay — « Anarchy in Afghanistan». /n: Journal of 
International Affairs (New York) (1997, Summer) vol. 51 : n° 1, p. 37-56 


Analyse des causes internes de la guerre civile en Afghanistan : fragmentation 
du pouvoir liée à la résistance à l’URSS et tensions ethniques accrues, et 
des causes externes : compétitions régionales. Enfin étude des scénarios 
possibles pour l’avenir. 

<P 0 +107 > 


Inde 


« L'agriculture en Inde ». /1n : Chambres d'agriculture (1997-12) n° 861, 
p. 1-28(Supplément). - Tabl., graph., cartes. - Suite d’articles 
Suite d’articles consacrés à l’agriculture indienne : panorama du secteur et 
résultats obtenus, la politique agricole, les disparités entre les exploitations, 
les fondements de la politique céréalière (riz, blé) et ses succès qui font de 
l'Inde un pays exportateur. 

<P 4 1355 > 


Candland, Christopher — «Congress decline and party pluralism in 
India ». /n: Journal of International Affairs (New York) (1997, 
Summer) vol. 51 : n°1, p. 19-35. - Tabl. 


L'Inde expérimente une transition de son système politique avec le déclin 
du Parti du Congrès au profit de partis représentant la société dans ses 
configurations régionales, sociales et religieuses. Cependant on ne peut parler 
de pluralisme politique au sens propre du terme, comme le montre l’apparente 
volatilité d’un électorat qui est obligé de reprendre en considération ses 
propres intérêts à chaque consultation. 

<P 8° 1167 > 
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Duncan, [an — « New political equations in North India : Mayawati, 
Mulayam, and government instability in Uttar Pradesh». /n: Asian 
Survey (1997-10) vol. 37 : n° 10, p. 979-996 


L'instabilité connue dans l'Etat de l’Uttar Pradesh depuis le début des années 
90 est le fait d’une division politique forte entre les différents partis, qui 
ne parviennent pas à s’entendre pour former des coalitions durables. en 
particulier le Samajwadi Party de Mulayam Singh Yadav et le Bahujan 
Sama] Party de Mayawati et Kanshi Ram. 
<P 8° 1932 AD PER > 


« Elections ‘98 ». /n: Frontline (Madras) (1998-02/21-03/06) vol. 15 : 
n°4, p.4-50,120-134. - Tabl., graph., cartes. - Suite d'articles 
Suite d'articles consacrée à la préparation des élections légistatives en Inde : 
la campagnes électorale, le rôle de Sonia Gandhi, les sondages d'opinion, 
les programmes, les sièges des partis dans les Etats en 1996. 

< P 4° 6091 > 


Sri Lanka 
Voir aussi : n° 98-1347 


Samaranayake, Gamini — « Political violence in Sri Lanka: a dia- 
gnostic approach». /n: Terrorism and Political Violence (1997. 
Summer) vol. 9: n°2, p. 99-119 


Le JVP et les Tigres Tamouls prônent l'insurrection armée au Sri Lanka. 
Ils soutiennent une idéologie ethno-nationaliste d’inspiration marxiste, mais 
prospèrent surtout en raison du manque de développement économique et 
politique du pays. 

<P 8° 5629 AD PER > 


Stokke, Kristian — « Sinhalese and Tamil nationalism as post-colonial 
political projects from “ above ”, 1948-1983 ». /n : Political Geography 
(1998-01) vol. 17: n°1, p.83-113. - Tabl., graph., carte. - Bibliogr. 
Après l'indépendance du Sri Lanka (1948 sous le nom de Ceylan), les 
relations interethniques constituent le principal problème de l'émergence d'un 
Etat moderne. Les nationalismes cinghalais et tamoul se posent en projets 
politiques post-coloniaux, tandis que le gouvernement fonde sa stratégie sur 
une politique d’alliances. Vers le début des années 1970, le mouvement 
nationaliste tamoul se radicalise, puis dans les années 1980 passe à l’action 
militante. 

< P 8° 4681 > 


ASIE DU SUD-EST 


« L'Asie de l'Est et le Japon ». /n : Cahiers du Japon (1998, printemps) 
n°75, p. 27-40. - Suite d'articles 

Suite d'articles sur le rôle du Japon dans la crise monétaire qui sévit en 
Asie du Sud Est, due en partie à la hausse vertigineuse du yen et aux 
investissements spéculatifs japonais dans une région où les déficits budgétaires 


et l'instabilité économique prévalent. 
<P 4° 4249 AD PER > 


Hoffmann, Nathalie — « L'Ansea et la politique chinoise envers les 
pays d'Asie du Sud-Est ». /n : Défense nationale (1998-01) 54e année : 
n° 1, p. 122-137. - Carte 

Lors de la création de l’Ansea en 1967 (Association des nations du Sud- 
Est asiatique), la Chine apparaît aux yeux de certains partenaires comme un 
élément déstabilisateur et les relations vont très vite se détériorer. De 1967 
à 1990, cette confrontation va se polariser sur l’Indochine, qui se trouve au 
centre des préoccupations des deux parties. Mais c'est à partir de 1991 qu'il 
y à résurgence d’une “ menace chinoise ” dans la zone de l'Ansea: après 
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la chute de l'URSS, la Chine réaffirme ses ambitions. Depuis 1997, elle 
proclame qu'elle n'interviendra pas dans les affaires intérieures des pays de 
la région. Mais combien de temps durera cette éclaircie ? 

<P 8° 209 AD PER > 


Koppel, Bruce M. — « Fixing the other Asia». ]n: Foreign Affairs 
(New York, N.Y.) (1998-01/02) vol. 77 : n° 1, p. 98-110 


Au-delà de la crise financière qui l’affecte, l’Asie du Sud-Est a un défi à 
relever : celui de créer la croissance de l’autre Asie, l’Asie pauvre et rurale 
qui souffre à la fois des maux d’une économie traditionnelle et des 
conséquences de la modernisation économique. Priorité doit donc être donnée 
à l’agriculture et aux infrastructures à même d'augmenter sa productivité, au 
respect de l’environnement. La solution est en fait essentiellement une 
question de volonté politique. 

<P 5 1 AD FFR> 


Narine, Shaun — « ASEAN and the ARF : the limits of the “ ASEAN 
Way ‘ ». In: Asian Survey (1997-10) vol. 37 : n° 10, p. 961-978 


L'ASEAN est une structure de coopération inter-étatique qui a réussi à 
développer les relations entre les Etats du Sud-Est asiatique pendant la guerre 
froide. Pourtant, son mode de fonctionnement et d’organisation est inapproprié 
à l'ASEAN Regional Forum, qui doit trouver des solutions à la sécurité 
régionale, et impliquer des pays bien plus puissants que les membres de 
l’'ASEAN (Chine et Etats-Unis), dans un contexte qui n’est plus celui de la 
guerre froide. 

<P 8° 1932 AD PER > 


Schwab, Laurent ; Nguyen Thi My Dung — «La crise financière en 
Asie ». In: Futuribles (Paris) (1998-01) n° 227, p. 5-20 


Essai relatif aux effets probables de la crise monétaire et financière qui 
touche l'Asie du Sud-Est depuis l'été 1997. Elle devrait entrainer un 
ralentissement de la croissance de la région, que les mesures du FMI 
accentueront, et une phase d’instabilité. Mais il ne faut pas sous-estimer les 
remarquables capacités d'adaptation de ces économies qui disposent d’une 
épargne abondante, d’un niveau scolaire élevé et d’une grande aptitude à 
intégrer les technologies les plus nouvelles. 

<P 8° 2875 AD PER > 


Indonésie 


Richer, Philippe — « L’Indonésie. Après Suharto ? Suharto». /n : 
Etudes (1998-01) t. 388 : n° 1, p. 9-20 


Devant les difficultés politiques, économiques et sociales croissantes du pays, 
le Président Suharto pourrait considérer que la meilleure solution pour 
l'Indonésie serait un septième mandat pour lui-même à la prochaine élection 
présidentielle. 

<P 8° 260 AD PER > 


Rohdewohld, Rainer — « Political and administrative reforms in In- 
donesia: new perspectives for the 1990s?». /n: Internationales 
Asienforum (1997-09) 28.Jahrg. : Nr.2/3, p. 195-209 


Le gouvernement indonésien a entrepris depuis 1983 de déréglementer 
l'économie. Il a renforcé le rôle du secteur privé et ouvert ainsi de nouvelles 
possibilités d’investissement. Malgré certaines lenteurs, il a montré sa capacité 
d'adaptation au changement. La décentralisation administrative a été lentement 
mise en place et la volonté gouvernementale d'améliorer la formation 
professionnelle des fonctionnaires n’a pas été suivie d’effet. Dans le domaine 
politique le gouvernement de Suharto n’a pas Su répondre aux demandes de 
changement, d'ouverture et de participation politique. 

<P 8° 2745 > 


Van Diermen, Peter — « Labor remuneration in Jakarta’s small enter- 
prises : exploitative or equitable ? »., /n : World Development (1997-12) 
VOI. 25 : n° 12, p. 2129-2141. - Tabl. graph. - Bibliogr. 
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98-1337 


98-1338 


98-1339 


Dans un contexte d’accroissement démographique important et de faible 
réglementation des conditions de travail, comme c’est le cas en Indonésie, 
les risques d'exploitation de la main-d'oeuvre sont importants, notamment 
dans les petites entreprises. En fait, on observe que l'équité de la rémunération 
ne dépend pas tant de la taille de l’entreprise, que du dynamisme du secteur 
économique auquel elle appartient. 

<P 8° 4578 > 


Malaisie 


Brosius, J. Peter — « Prior transcripts, divergent paths : resistance and 
acquiescence to logging in Sarawak, East Malaysia ». /n : Comparative 
Studies in Society and History (1997-07) vol. 39 : n° 3, p. 468-510. - 
Carte. - Bibliogr. 


Les Penan de Malaisie ont été érigés en exemples par la communauté 
écologiste mondiale en 1987, parce qu’ils luttaient contre l'exploitation 
intensive des forêts par les grande compagnies. En fait, il est nécessaire de 
différencier les Penan de l'Est de ceux de l'Ouest. Les premiers ont été 
actifs dans ce mouvement, et non les seconds. Cela peut s’expliquer par 
différents facteurs : facteur politique actuel, historique (relations avec le 
pouvoir colonial) social (organisation de chaque société). 

<P 5" 1709> 


Case, William F. — « The 1996 UNMO party election : “ two for the 
show ” ». /n: Pacific Affairs (1997, Fall) vol. 70 : n°3, p. 393-411 


Le puissance étatique peut être poussée à la démocratisation par des 
associations pourtant autoritaires dans leur mode de fonctionnement et 
inversement des associations démocratiques peuvent freiner la démocratisation. 
L'étude de l’assemblée générale du parti UNMO de Malaisie en 1996 montre 
qu'alors que les pratiques démocratiques s’amenuisaient en son sein, le 
régime s’ouvrait en proportion pour éviter instabilité et répression coûteuse. 

<P 8° 17 AD PER > 


« À reassessment of Malaysia’s new economic policy : a sociopolitical 
approach ». In: Developing Economies (1997-09) vol. 35: n°3, 
p. 209-292, - Suite d'articles 


Trois articles constituant un bilan de la “ Nouvelle politique économique ” 
(NEP), lancée en Malaisie en 1971. Cette politique, dite économique, est en 
fait beaucoup plus large et touche aussi aux domaines de l’éducation, la 
langue, la culture et la religion. 

«Pre 2121> 


Myanmar (Birmanie) 


Carey, Peter — « From Burma to Myanmar: military rule and the 
struggle for democracy ». /n: Conflict Studies (1997-11/12) n° 304, 
p. 1-30 
L'arrivée au pouvoir des militaires qui avait pour but de maintenir l'intégrité 
de la Birmanie a conduit à une impasse politique et à la dictature. Les 
relations avec l'étranger sont difficiles malgré le rapprochemment avec 
l’'ASEAN ; le Myanmar connaît une profonde crise économique et financière 
et la pauvreté s'accroît ; les dirigeants politiques sont liés aux narco-trafiquants 
et cette situation devrait durer en raison des difficultés financières du pays : 
malgré la répression, l’opposition au régime est vivace, menée par la Ligue 
nationale pour la démocratie et les partis des minorités ethniques. 

<P 4° 2924 > 


Perry, Peter John — « Myanmar, la nouvelle Birmanie : les mutations 
de la géographie politique d’un ordre politique figé». /n: Cahiers 
d'outre-mer (1997-07/09) 50e année : n° 199, p. 225-243. - Carte. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 

La géographie politique aide à comprendre l'évolution de la situation 
économique et politique de la Birmanie, entre 1947 et 1995, date à laquelle 
elle est devenue le Myanmar. Après la prise du pouvoir par les militaires, 
en 1962, c’est un régime autoritaire qui conduisit la stratégie de survie 
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jusqu'en 1988. Depuis lors, le pays garde une économie coloniale de produits 


primaires. nr a 
<P 8° 55> 


Singapour 


Chang, T. C. — «From “instant Asia” to “ multui-faceted jewel ” : 
urban imaging strategies and tourism development in Singapore ». {n : 
Urban Geography (1997-08-16/09-30) vol. 18: n°6, p.542-562. - 
Carte. - Bibliogr. 


L'exemple des campagnes publicitaires visant à développer l’industrie touris- 
tique de Singapour montre qu’elles ont évolué sur une quarantaine d'années, 
obéissant en cela à des transformations marketing, mais également socio- 
économiques locales. Ces campagnes sont en fait autant destinées aux 
visiteurs extérieurs qu'aux habitants de Singapour. 

<P 8° 4342 > 





Chin, James — « Anti-christian Chinese chauvinist and HDB upgrades : 
the 1997 Singapore general elections ». /n : South East Asia Research 
(1997-11) vol. 5 : n°3, p. 217-241 


La victoire écrasante du PAP (People's Action Party de Singapour) s explique 
par les bons résultats économiques, la brièveté de la campagne électorale, 
l’image négative de l'opposition dans les médias, la stratégie du PAP. 
Contrairement aux théories selon lesquelles croissance économique et dé- 
mocratie vont de pair, la croissance donne à Singapour une légitimité à un 
régime qui manie la carotte et le bâton. 

<P 8° 6041 > 


Wan, David: Ong, Chin Huat: Lim, Huey Yuee — « Industrial 
relations climate in the manufacturing sector in Singapore ». /n : Asia 
Pacific Journal of Management (1997-10) vol. 14: n°2, p. 123-141. - 
Tab]. - Bibliogr. 


Une étude de 73 entreprises de Singapour révèle que les relations du travail 
sont bonnes et qu'elles se sont améliorées au cours des dernières années. 
Les syndicats ont augmenté leurs effectifs et ont renforcé leur rôle dans les 
négociations avec le patronat. La communication quant à elle, devrait être 
améliorée pour les ouvriers, les syndicats et les patrons. 

<P 8° 5863 > 


Vietnam 


« Les grands projets d’infrastructures au Viet-Nam : Hanoï, 19-21 mai 
1997 ». In: Revue internationale de droit comparé (1997-10/12) 49e 
année : n° 4, p. 865-928. - Suite d’articles 


Dossier consacré à une étude des besoins du Vietnam en matière d’infra- 
structures (transports, électricité, eau) et aux solutions juridiques, techniques 
et financières (par les BOT en particulier, ou “ Contrats de construction- 
opération-transfert ”) qui peuvent y être apportées, notamment par la coo- 
pération avec les entreprises françaises et européennes. (Actes d’un colloque 
tenu à Hanoï en mai 1997). 

<P 6° 30 AD PER > 


Truong, Quang — «Conflict management in joint-ventures in Viet- 
nam ». {n : Transitions (Bruxelles) (1997) vol. 38 : n° 1-2, p. 281-309. - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 


Parmi les investissements étrangers directs au Vietnam, la plupart prennent 
la forme de joint ventures ou “entreprises communes ”. La réussite d’une 
telle tentative de collaboration suppose de nombreux éléments : partage 
équitable de l’entreprise, choix d’un partenaire adéquat, confiance mutuelle, 
mais surtout complémentarité des points forts des deux parties afin qu'elles 
se trouvent en Synergie. Faute de quoi, des conflits dans la gestion peuvent 
conduire à la dissolution de l’entreprise. 

<P 8° 2006 AD PER > 


98-1345 


98-1346 


98-1347 


98-1348 


U8-1349 


ASIE CENTRALE ET ORIENTALE 


« L'axe Caspienne-mer Noire ». /n: Courrier des pays de l'Est 
(1997-10) n°423, p.3-33. - Cartes. - Suite d'articles. - Résumé en 
anglais 
Suite d'articles analysant l'importance croissante acquise par l'axe Caspienne- 
mer Noire et la création de nouvelles structures régionales de coopération 
économique dans cette région. À Giroux montre comment les Etats riverains 
de la Caspienne s'opposent sur l'exploitation de ses ressources pétrolières. 
F.A. Khavand étudie l'Organisation de coopération économique et S. Vaner, 
la zone de coopération économique de la mer Noire. Z. Haquani montre 
comment la crise afghane est une menace pour l’Asie centrale. 

<P 4° 2190 AD PER > 


Olsen, John N.; Lincoln, Richard C. — « Promoting nuclear coope- 
ration in East Asia: safety, the environment, and nonproliferation ». 
In: Nonproliferation Review (1997, Fall) vol. 5: n°1, p.95-103. - 
Tabl. 


Les progrès des industries nucléaires est-asiatiques et leurs perspectives de 
développement conduisent à identifier les points d’application d’une coopé- 
ration régionale nécessaire à la sécurité et à la protection de l’environnement 
comme au respect de la non-proliferation. La relative inexpérience régionale 


justifie la progressivité et le pragmatisme des premières mesures envisagées. 


<P 4 6701 > 


Chine (République populaire) 
Voir aussi : n°” 98-1252, 98-1328 


Alling, Greg — « Economic liberalization and separatist nationalism : 
the cases of Sri Lanka and Tibet». /n: Journal of International 
Affairs (New York) (1997, Summer) vol. 51 : n° 1, p. 117-147 


Les politiques de libéralisation économiques ont amplifié les violences des 
mouvements autonomistes au Tibet et au Sri Lanka, du fait des inégalités 
croissantes qu'elles ont suscitées, alors que justement ces politiques visaient 
à unifier l'Etat. Le cas du Tibet est même plus préoccupant : le succès des 
colons chinois tranche avec le peu de productivité des activités économiques 
des Tibétains. 

re 11677 


« China focus ». /n: International Journal of Urban and Regional 
Research (1997-12) vol. 21 : n° 4, p. 535-663. - Tabl., graph,, cartes. - 
Suite d'articles. - Résumé en français. - Bibliogr. 

Suite d'articles. Le développement accéléré d’une économie quasi-capitaliste 
dans un Etat socialiste donne au développement urbain et régional chinois 
une spécificité qui échappe encore à toute conceptualisation théorique. Dans 
la pratique, si la logique du marché a favorisé l'intégration des métropoles 
de Hong-Kong et Shangaï et des régions industrielles à l'économie globale, 
l'harmonisation de la croissance appelle des stratégies adaptées aux contextes 
politique et social chinois. 


< P 8° 4266 > 


Damon, François-Yves — « Technicité, marché et parti communiste : 
le devenir des usines textiles d'Etat chinoises ». /n: Transitions 
(Bruxelles) (1997) vol. 38 : n° 1-2, p. 221-253. - Tabl., graph. 

La politique d'ouverture chinoise porte certes préjudice aux usines textiles 
d'Etat qui subissent la concurrence des usines étrangères. Cependant, elles 
sont surtout victimes du manque de technicité, des sureffectifs et d'un 
marché intérieur insuffisant. Par ailleurs, elles bénéficient des traits marquants 
de l’économie politique du communisme : la persistance de l’irresponsabilité 


économique de l’entreprise et l'autorisation du surendettement. 
<P 8° 2006 AD PER > 
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Un 
Un 


Pacific regionalism ». /n: Pacific Affairs (1997, Fall) vol. 70: n°3, 
p. 373-391. - Tabl. 


La suspicion mutuelle et les conflits d'intérêts entre la Chine et le Japon 
s’enracinent dans les difficultés présentes et les hostilités du passé. S'il est 
peu probable que ces deux Etats s’enferment dans un cadre de coopération 
trop contraignant au regard de leur puissance, en revanche ils chercheront à 
affirmer une seule voix asiatique dans la région Pacifique 

PSI IAD PERS 


Goldstein, Melvyn €. — « The Dalar Lama’ s dilemma ». /n : Foreign 
Afjairs (New York, N.Y.) (1998-01/02) vol. 77 : n° 1, p. 83-97 


Les dirigeants chinois ont ouvert le Tibet au reste de la Chine par une 
stratégie économique : d’où un afflux d’entrepreneurs avides de faire des 
affaires au Tibet. Avec l’aide des Etats-Unis, le Dalaï Lama doit chercher 
un compromis avec les autorités chinoises à savoir la préservation de la 
langue et de la culture et ainsi qu'une plus grande présence des Tibétains 
dans l’administration, car l'autonomie politique est peu réaliste. 

<P 8° 1 AD PER > 


Howell, Jude — « An unholy Trinity ?: civil society, economic libe- 
ralization and democratization in post-Mao China». /n: Government 
and Opposition (London) (1998, Winter) vol. 33 : n° 1, p. 56-80 


La libéralisation économique à l'oeuvre en Chine depuis 1978 a créé un 
espace public nouveau dans lequel de nombreuses associations ont vu le 
jour pour répondre aux aspirations des nouveaux groupes sociaux. Mais, il 
est prématuré de parler de société civile, car l’Etat est parvenu à maintenir 
son contrôle sur la société. En l'absence de critique politique, de programme 
démocratique et d'unité de la part des organisations sociales, on ne peut 
non plus affirmer que le libéralisme économique entraîne la démocratisation. 

<P 8° 2217 AD PER > 


Israeli, Raphael — « A new wave of muslim revivalism in China ». 
In: Journal of Muslim Minority Affairs (1997-10) vol. 17: n°2. 
p. 269-282. - Bibliogr. 


Les nombreuses manifestations et revendications locales ou nationales des 
musulmans chinois depuis 1988 témoignent de leurs difficultés à être reconnus 
et acceptés par le pouvoir qui leur répond en les taxant d’illégitimes. La 
situation peut devenir telle qu'une revendication indépendantiste surgisse au 
sein des Hui. 

<P 8° 4597 > 


Kernen, Antoine ; Rocca, Jean-Louis — «La réforme des entreprises 
publiques en Chine et sa gestion sociale : le cas de Shenyang et du 
Liaoning ». /n : Etudes du CERI (1998-01) n° 37, p. 1-35 


En septembre 1997 les représentants du Parti communiste chinois ont instauré 
le principe d'ouverture du capital des entreprises publiques. Bien que le 
gouvernement affirme qu'il ne s’agit pas de privatisation, des pratiques 
curieuses se font jour qui transforment la propriété. Dans la région du 
Liaoning et dans la ville de Shenyang cette réforme a provoqué une crise 
du travail et de l'emploi urbain et nécessité une intervention de l'Etat pour 
soutenir les populations en difficulté. 

<P 4 6533 AD PER > 


Pei, Minxin — «Is China democratizing ? ». ]n : Foreign Affairs (New 
York, N.Y.) (1998-01/02) vol. 77 : n° 1. - Tabl. 4 Su ai 


En dépit de réelles réformes politiques (fin des purges politiques, élites 
politiques rajeunies et issues de la technocratie, établissement d’institutions 
légales comme la justice...) destinées à permettre à l’Etat de s’adavter au 
A DEN dl Æ ; ‘ É Ê s d apte aux 
défis créés par la nouvelle situation économique, la Chine ne se tourne pas 
vers la démocratie. En effet les dirigeants chinois, conscients de la fragilité 
du Système politique cherchent avant tout à restaurer la crédibilité d’un parti 
affaibli. 

<P 8° 1 AD PER > 
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Slinn, Peter — « Aspects juridiques du retour à la Chine de Hong- 
Kong». In: Annuaire français de droit international (1996) 42. 
p. 273-295. - Trad. de l’anglais 


Pour la Chine, le fondement juridique du statut de Hong-Kong comme 
” Région administrative spéciale ” jouissant d’un “ haut degré d’autonomie ” 
se trouve dans la Constitution chinoise et dans la Loi fondamentale de la 
région promulguée en 1990. Cette transition constitue un exercice remarquable 
en matière de relations juridiques internationales et offre un bon exemple 
de coopération juridique internationale, garantissant à Hong-Kong qu’aucun 
préjudice ne sera causé au statut international de la Région en tant qu’entité 
commerciale et économique autonome. 

<P 8° 5419 AD PER > 


Corée du Sud 


« Development mechanisms in Korea and Taiwan ». /n: Developing 
Economies (1997-12) vol.35: n°4, p.341-477. - Tabl. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 
Numéro spécial. Taiwan et la Corée du Sud sont généralement considérés 
comme des phénomènes économiques similaires, bénéficiant d'une croissance 
exceptionnelle due à une économie reposant sur l'exportation vers les marchés 
Japonais et américains. Cette similarité de développement n'implique pas 
néanmoins la similarité des mécanismes de développement et suscite des 
débats entre les tenants du rôle de l'Etat et ceux du marché. Etude 
comparative de la politique industrielle, de la taille des entreprises, de la 
situation de certaines industries. 

Si 7AE 


« Les impacts du TGV sur l’organisation de l’espace en France et en 
Corée : colloque franco-coréen ». {n : Cahiers du Centre de recherches 
et d'études sur Paris et l'Ile-de-France (1997-12) n° 61, p. 5-248. - 
Numéro spécial 
Numéro consacré aux conséquences socio-économiques et régionales de 
l'implantation des TGV en France et en Corée. 

<P 8° 4818 > 


Japon 
Voir aussi: n° 98-1327, 98-1350 


Ebizuka, Akira ; Uemura, Hiroyasu ; Isogai, Akinori — « L'hypothèse 
de la “relation hiérarchisée marché-firme ” et l’économie japonaise 
d'après-guerre : une analyse en termes d'incitation et de flexibilité ». 
In : Année de la régulation (1997) vol. 1, p. 297-315. - Tabl.,, graph. - 
Résumé en anglais. - Bibliogr. 

La comptétitivité de l’économie japonaise, remarquée au niveau mondial 
depuis l'après-guerre, peut s'expliquer par sa capacité à rendre compatible 
l’organisation interne des entreprises avec le marché du travail et les relations 


interentreprises, qui sont particulièrement hiérarchisées. | 
<P 8° 6371 AD PER > 





Eldridge, Robert D. « The 1996 Okinawa referendum on US base 
reductions : one question, several answers», /n: Asian Survey 
(1997-10) vol. 37 : n° 10, p. 879-904 

Le référendum tenu à Okinawa en 1996 sur la présence des bases américaines 
a été en partie un échec pour son défenseur le plus important, le gouverneur 
Ota. En effet, l’abstention a été très élevée, et les résultats s’en sont trouvé 
affectés, voire ont eu un effet opposé à celui attendu. Néanmoins, il a fait 
apparaître de manière nette les divisions existant au sein de la vie politique 
à Okinawa, et a permis de faire prendre conscience aux Américains que 


leur présence sur l’île était problématique. | 
<P 8° 1932 AD PER > 


Katahara, Elichi — «Japan’s plutonium policy : consequences for 
nonproliferation ». /n: Nonproliferation Review (1997, Fall) vol. 5: 
n° 1, p. 53-61 
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La priorité accordée par les Etats-Unis à la politique de non-prolifération, 
notamment dans le contexte particulier de l’Asie du Sud-Est, rend la politique 
japonaise de recyclage du plutonium de plus en plus contestable. Le Japon 
doit aujourd'hui mettre les différents paramètres de sa politique énergétique 
en balance avec les risques de prolifération qu'elle comporte. 

<P 4 6701 > 


Kojima, Hiroshi ; Rallu, Jean-Louis — « La fécondité au Japon et en 
France ». /n : Population (1997-09/10) 52e année : n° 5, p. 1143-1172. - 
Tabl., graph. - Résumés en anglais et espagnol. - Bibliogr. 
L'évolution de la fécondité au Japon et en France présente des ressemblances 
avec la généralisation des familles de deux enfants. Mais si la fécondité en 
France semble stabilisée grâce à l'augmentation de la fécondité hors mariage 
qui compense la baisse de la nuptialité, la baisse de la fécondité peut se 
poursuivre au Japon. 

<P 8° 180 AD PER > 


CEI ET ETATS SUCCESSEURS 
DE L'UNION SOVIÉTIQUE 


Achdjian, Giraïr — « La Transcaucasie, un pont stratégique entre deux 
mers et deux mondes ». /n: Courrier des pays de l'Est (1997-10) 
n° 423, p. 34-59. - Cartes. - Résumé en anglais 


Bilan détaillé des potentialités de la Transcaucasie, tant sur le plan des 
productions et des échanges que sur celui de l’évolution systémique : relations 
avec les puissances régionales (la Russie restant le premier partenaire) et 
consolidation de l'indépendance ; richesses naturelles et autres atouts écono- 
miques ; aide des puissances occidentales ; ouverture vers les pays de la 
CEL. 

<P 4° 2190 AD PER > 


«Les pays de la CEI». /n: Notes et études documentaires (Paris) 
(1997-11) n° 2062-63, p.6-208. - Tabl. graph., cartes. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux Etats d'Asie centrale de l’ex-URSS (la transition 
politique et institutionnelle, la place et les problèmes de la jeunesse. 
l'émergence de ces pays sur la scène internationale) et à la Russie (le 
système politique, la situation économique, les relations avec les pays 
asiatiques) ; et présentant, en annexe, les dirigeants des Etats de la CËI et 
des Républiques de la Fédération de Russie, les données économiques et 
politiques et les principaux événements de l’année pour Chacun des pays, et 
une bibliographie. 

<P 4° 121 AD PER > 
Raynaud, Frédéric — «Le régime de maintien de la paix de la 
Communauté des Etats Indépendants ». In: Transitions (Bruxelles) 
(1997) vol. 38 : n° 1-2, p. 185-219 | 
L'analyse du pseudo-maintien de la paix dans la CE] (non-respect des 
principes de sécurité, absence de cadre multilatéral, hégémonie de la “ pax 
russia ) aboutit à la conclusion qu'il s’agit d’une coquille institutionnelle 

vide ”, qui sert avant tout à légitimer la puissance régionale dominante 

constituée par la Fédération de Russie. 

<P 8° 2006 AD PER > 


Biélorussie 
Burant, Stephen R. — «Belarus and the “ Belarusian irredenta” in 


Lithuania ». /n:  Nationaliries Papers (1997-12 ol. 25 : o, 
P. 643-658. = Bibliogr. . 2) VOI. 22 : n° 4. 


98-1367 


98-1368 


98-1369 


08-1370 


98-1371 


98-1372 





Comme l'identité nationale est faible en Biélorussie, du fait de la longue 
russification, quelques intellectuels tentent de réveiller le nationalisme biélo- 
russe en revendiquant la région lituanienne de Vilnius, pour des raisons 
ethniques, historiques et culturelles. 

<P 8° 4359 > 


Timmermann, Heinz — « Belarus: a dictatorship at the heart of 
Europe ». {n: Transitions (Bruxelles) (1997) vol. 38 : n° 1-2, p. 5-28 
Après avoir pris le pouvoir par le biais d'un référendum truqué (1996), le 
président Loukachenko s'est mis à exercer une véritable dictature renforcée 
par l'absence de réelle identité nationale et par le muselage de l’opposition 
interne. L'économie, déjà dans un état catastrophique, n’a cessé de décliner 
faute de réformes adéquates. Mais ce qui inquiète le plus l’opinion occiden- 
tale, c'est la volonté du dictateur de se rapprocher de la Russie, qui s’est 
matérialisée par un projet de traité entre les deux pays pouvant aboutir à 
l'absorption de la Biélorussie par son puissant allié. 

<P 8° 2006 AD PER > 


Viel, Hélène — « La Biélorussie : cet enjeu stratégique ». /n : Défense 
nationale (1998-01) 54e année : n° 1, p. 101-110. - Tabl., carte 
Dirigée depuis 1994 par le président Alexandre Loukachenko, la Biélorussie 
occupe une position stratégique importante. Le régime a engendré à la fois 
une diaspora biélorusse et une opposition interne très vivace. L'économie, 
victime de Tchernobyl, demeure liée au secteur militaire. Dans ces conditions. 
l'avenir du pays est bien incertain. 

<P 8° 209 AD PER > 


Estonie 


Fayn$tejn, G. — « VneSnââ torgovlà v kontekste rynoënyh reform v 
malo] otkrytoy èkonomike : opyt Estoni ». /n: Voprosy èkonomiki 
(1997-11) n° 11, p. 121-133. - Tabl., graph. 
L'économie estonienne est particulièrement ouverte - ainsi que celle de ses 
voisins immédiats - sur le monde extérieur. Cette ouverture s’est effectuée 
parallèlement au passage à l’économie de marché, et à l'adoption d'une 
législation libérale dans tous les domaines. 

<P 8° 424> 


Harter, Michael ; Jaakson, Reiner — « Economic success in Estonia : 
the centre versus periphery pattern of regional inequalhity ». /n: 
Communist Economies and Economic Transformation (1997-12) vol. 9 : 
n° 4, p. 469-490, - Tabl., cartes 

En dépit de difficultés initiales très importantes, l'Estonie a accompli en 
cinq ans une impressionnante mutation économique, marquée par une 
réorientation du commerce extérieur vers l’Europe occidentale et d'importants 
investissements extérieurs qui ont joué un rôle essentiel dans la reprise 
économique. Aujourd’hui, l’Estonie a besoin que ce soit les entreprises 
nationales et les investisseurs locaux qui coopèrent à la modernisation 


économique du pays. A: 
<P 8° 5618 AD PER > 


Kuddo, Arvo — « Determinants of demographic change in transition 
Estonia». /n: Nationalities Papers (1997-12) vol.25: n° 4, 
p. 625-642, - Tabl., graph. - Bibliogr. 

Les changements qui ont affecté l’Estonié ont entraîné des modifications du 
comportement démographique, en matière de nuptialité, de fécondité, de 
mortalité et de migrations, comme cela s’est produit dans les anciens pays 
communistes : Russie, Lettonie, Lituanie notamment. Pour l'heure, on ne 
peut savoir si ces tendances sont à court ou à long terme. 


<P 8° 4359 > 
Lettonie 
Levits, Egil — « Verfassungsgerichtsbarkeit in Lettland ». /n: Osteu- 
ropa-Recht (1997-12) 43.Jahrg. : Nr.4, p. 305-328 


Après l’entrée en vigueur de sa nouvelle Constitution en 1993, la Lettonie 
a mis en place une réforme juridique de grande envergure où la juridiction 
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constitutionnelle joue un rôle important. La génèse, les principes directeurs 
et les premières décisions de la Cour constitutionnelle. | | 
<P 8° 1138 bis > 


Simonân, KR. —«Portret latvijskogo predprinimatelâ : po dannym 
sociologiceskih issledovani] ». /n : Voprosy èkonomiki (1997-11) n° 11, 
p. 134-144. - Tabl 

D'après diffférentes études menées en 1993 et en 1996, en Lettonie, on peut 
enregistrer des changements significatifs dans les profils des chefs d’entreprise, 
comme le montrent les tableaux par âge, par sexe, par secteur d’activité, ou 
par origine ethnique des responsables. 


<P 8° 424> 
Russie 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Bowring, Bill — « Russia’s accession to the Council of Europe and 


human rights : compliance or cross-purposes ? ». /n : European Human 
Rights Law Review (1997) n° 6, p. 628-643 


La Russie a été acceptée comme membre du Conseil de l’Europe en février 
96. Cependant, certaines obligations en matière de droits de l’homme, 
notamment le traitement des prisonniers et l'abolition de la peine de mort, 
n'y sont pas encore respectées. Si cette situation perdure, la légitimité du 
Conseil de l'Europe en sera durement affectée. 

<P 8° 6263 > 


Hughes, James Raymond — « Sub-national elites and post-communist 
transformation in Russia: a reply to Kryshtanovskaya and White ». 
In : Europe-Asia Studies (1997-09) vol. 49 : n° 6, p. 1017-1036. - Tabl. 
graph. 


Contrairement aux théories d’O. Kryshtanovskaya et S. White (‘“ Europe- 
Asia studies ”, (1996-07) vol. 48 : n° 5) sur la subdivision des élites dirigeantes 
russes en deux branches séparées, l’analyse comparative des caractéristiques 
sociologiques des députés élus en 1990 et 1994, dans sept régions, montre 
qu'au niveau local les deux groupes dominants d’élites, dirigeants adminis- 
tratifs et politiques et dirigeants économiques sont imbriqués. L'intégration 
de ces deux groupes dans l'élite politique montre que les frontières 
professionnelles entre élites ont tendance à s’éroder. 

<P 8° 235 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi: n° 98-1253 


Haslam, Jonathan — « Russia’s seat at the table : a place denied or a 
place delayed ? ». In : International Affairs (London) (1998-01 ) vol. 74 : 
n° 1, p. 119-130 


L'élargissement de l’Union européenne et de l'OTAN posent le problème 
de la place qu’occupe la Russie en Europe. Si, à l'Ouest, tous s'accordent 
pour reconnaître l'importance politique de la Russie, cette reconnaissance ne 
se traduit pas dans les actes et elle est. en réalité, marginalisée en Europe. 
Ce serait une erreur de l’exclure des structures économiques et sécuritaires 
européennes à long terme. Il faut lui donner en Europe la place qui lui 
revient. 


<P 8° 3 AD PER > 


Mikheev, Vasily V. — «The anti-NATO gambit and Russia’s policy 
in the Far East ». /n: Far Eastern Affairs (1997) n°5. p. 39-55 
La logique et les modalités diplomatiques de l’opposition de la Russie à 
l'élargissement de l'OTAN vont à l'encontre de ses intérêts stratégiques en 
Extrême-Orient comme en Europe et dans la CEIS Ja politique étrangère 
doit désormais être subordonnée aux priorités internes de la réforme, dont 
l'Occident conditionne largement le succès. 

<P 8° 5878 > 
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Mouradian, Claire — «La Russie et l'Orient ». /n: Problèmes poli- 
tiques et sociaux (1998-01-16) n° 796, p. 1-78. - Cartes. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 


Après quelques années “atlantistes ”, la Russie manifeste aujourd’hui sa 
volonté de mener sur son flanc sud une realpolitik axée sur ses intérêts 
stratégiques et économiques dans une région très convoitée pour ses richesses 
en hydrocarbures. Pour ce faire, elle se rapproche des anciens alliés de 
l'URSS, manifeste son pouvoir à l'égard des nouveaux Etats de la CEI et 
réaffirme son identité “ eurasiste ”. 

<P 4° 112 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Halbach, Uwe — « [slam in Russland ». /n : Orient (Leverkusen) (1997) 
38.Jahrg. : Nr.2, p. 245-275. - Résumé en anglais 


Les musulmans sont, après l’église orthodoxe russe, la deuxième communauté 
religieuse en Russie. Leur nombre exact est indéterminé et la définition 
même de “ musulman ” est peu claire : elle peut être religieuse ou ethnique, 
même si seulement une minorité des “ musulmans ethniques ” se dit prati- 
quante. Or, depuis l'effondrement de l'URSS, on assiste à une renaissance 
de l'islam en Russie. A la différence des autres religions présentes dans ce 
pays, l'islam a un aspect politique qui inquiète certains. 

<P 4° 3529 > 


QUESTIONS SOCIALES 


98-1380 Leëinskaâ, G.; Paleev, Ù. — « Problemy zanâtosti v Moskve ». In : 


98-1381 


98-1382 


98-1383 





Ekonomist (1997-12) n° 12, p. 46-54. - Tabl. 


De nombreux immigrants - le nombre des emplois dépasse de un million 
celui des Moscovites en âge de travailler - viennent travailler à Moscou et 
n'habitent pas la ville. Le manque de concordance entre les statistiques 
démographiques et celles qui sont liées à l’emploi conduit à une dénaturation 
des indices socio-économiques concernant la capitale et explique, par exemple, 
le faible taux de chômage enregistré sur place. 

<P 8° 418 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


Mitchneck, Beth A. —«Restructuring Russian urban budgets : 
1991-1995 ». In: EÆEurope-Asia Studies (1997-09) vol. 49: n°6, 
p. 989-1015. - Tabl. 

Etude des tendances actuelles de la formation de la politique budgétaire 
municipale, en Russie, à partir de trois études de cas, laroslavl’, Leninskii 
et Petrodvorets : éléments de continuité et de rupture avec la période 
soviétique, rôle accru des administrations locales en la matière et conséquences 


locales de la politique de restructuration. 
<P 6° 235 AD PER > 


Roberts, Bryan R. — « Welfare change and the elimination of the 
shortage economy in Russia : some representative-household results ». 
In: Economics of Transition (1997-11) vol.S: n°2, p.427-451. - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 

Un modèle a été élaboré, permettant de mesurer l’évolution du bien être 
des ménages russes depuis 1992 en fonction de plusieurs paramètres. Il 
prend notamment en compte les changements intervenus dans la consom- 


mation réelle des populations et l'élimination de l’économie de pénurie. 
<P 8° 5965 AD PER > 


« Rossijskie reformy v Kkontekste mirovogo razvitiâ ». /n: Voprosy 
èkonomiki (1997-11) n° 11, p. 4-85. - Tabl., graph. - Suite d'articles 
Suite d’articles permettant d'établir un premier bilan des réformes entreprises 
depuis 1992, des changements intervenus en Russie et des répercussions 
importantes qu’elles ont eues dans le monde. | 

<P 8° 4243> 
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l'Est (1997-09) n° 422, p.4-74. - Tabl, cartes. - Suite d'articles. - 
Résumé en anglais 
Suite d'articles. Faute d’une stratégie raisonnable et réfléchie, la Sibérie et 
l’Extrême-Orient russe connaissent, malgré d’importantes ressources de tous 
types, une récession. Marie-Agnès Crosnier analyse les déséquilibres et 
ruptures de croissance économique, F. Barry fait le point sur le tourisme 
récepteur dans la région, Serguei Vchivtser étudie le cas particulier du 
Kamtchatka. LE 
<P 4° 2190 AD PER > 


Sigmund, Peter — « Die staatliche Einkommenspolitik im russischen 
Transformationsprozess : Ziele, Defizite, Ergebnisse ». /n : Osteuropa- 
Wirtschaft (1997-12) 42.Jahre.: Nr4, p. 345-367. - Tabl, graph. - 
Résumé en anglais 


Le gouvernement russe à mis en oeuvre, jusqu’en 1996, une politique des 
revenus qui n'a pas eu les résultats escomptés. Il n’a pas créé de cadres 
institutionnels pour l’économie de marché, mais a réglé des détails en 
ignorant les bases fondamentales d’une véritable politique des revenus basée 
sur les salaires. Des décisions d’ordre économique ont été prises trop souvent 
au profit de certaines branches ou de groupements d'intérêts. Les monopoles 
et l'administration ont exercé une influence sur la concurrence. Cela a eu 
pour conséquence une concentration des revenus et une augmentation de la 
pauvreté. 

<P 8° 1138 ter > 


Wegren, Stephen K. — « Land reform and the land market in Russia : 
operation, Constraints and prospects». /n: Europe-Asia Studies 
(1997-09) vol. 49 : n° 6, p. 959-987, - Tabl. 


Plus de six ans après son lancement, la réforme agraire en Russie a pour 
résultats la définition des fondements législatifs de la propriété privée de la 
terre, la distribution de lopins de terre à 40/50 millions de Russes et 
l'ouverture d’un marché de la terre (terres agricoles et terrains urbains). La 
question est aujourd’hui de savoir quelle sorte de marché de la terre. s’il 
sera réellement actif et par quelles forces il sera influencé. 

<P 8° 235 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


« Special issue : St Peterburg ». In: International Journal of Urban 
and Regional Research (1997-09) vol. 21 : n°3. p. 395-503. - Tabl. 
graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. - Résumés en français 


Numéro Spécial consacré à l’analyse de l’évolution générale de Saint- 
Pétersbourg, à sa place, en tant que centre scientifique, industriel et artistique 
de la Russie, par rapport à Moscou et à d’autres régions du pays. V. 
Golofast, T. Protassenko, O. Bozhkov et A. Duka analysent l’évolution des 
élites municipales et leurs rapports avec la population ; A. Kudrin analyse 
les progrès de la ville vers l’économie de marché : T. Protassenko étudie le 
niveau de vie de la population au cours des cinq premières années des 
réformes, Y. Gilinskyi, les comportements déviants, J. Simpura et G. 
Eremitcheva, les dimensions symboliques et pratiques des problèmes sociaux 
(exemple de la saleté dans la ville) ; R. Mellor étudie l'administration 
municipale. 

<P 8° 4266 > 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


Granberg, Alexander — « Russia in the Pacific economic community : 
the role of RNCPEC ». /n: Far Eastern Affairs (1997) n°5, p. 3-19 
Son Statut national et international fait de la Commission nationale russe 
pour la coopération économique dans le Pacifique (RNCPEC) un instrument 
privilégié de promotion des intérêts économiques et géopolitiques de la 
Russie en Asie-Pacifique. La Russie, en effet, à tout à gagner d’une 
Participation active à une des régions du monde les plus développées. De 
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plus, cette coopération est un élément essentiel du développement économique 
de la Sibérie et de l’Extrême-Orient russe. 
<P 8° 5878 > 


« Liberalizm 1 protekcionizm vo vneSneèkonomiëeskoj politike Rossii ». 
In : Obsestvo i èkonomika (1997-06) n° 6, p. 110-147. - Tabl. 


Le passage à l'économie de marché a développé l’importance du facteur 
extérieur dans l’économie nationale. Le commerce extérieur est devenu le 
catalyseur des réformes entreprises depuis plusieurs années. Il est nécessaire 
d'améliorer les termes de l'échange et de lutter contre la dollarisation de 
l’économie. 

<P 8° 2823 > 


Ukraine 


Ishag, Mohammed — « The Ukrainian economy and the process of 
reform ». {n: Communist Economies and Economic Transformation 
(1997-12) vol. 9: n° 4, p. 501-517. - Tabl. - Bibliogr. 


Depuis son indépendance, l'Ukraine n’a résolu ni le chômage, ni l'inflation. 
L'élection de Leonid Koutchma comme Président de la République a marqué 
un tournant, avec la création d’un Conseil des réformes économiques chargé 
d'accélérer les privatisations, de promouvoir une politique antimonopole, 
d'ancrer l'Ukraine dans l’économie mondiale et de réduire le déficit bud- 
gétaire. Les résultats de cette politique sont loin d’être acquis. 

<P 8° 5618 AD PER > 


Kudrâtenko, Andrij Ivanovië — « Das Institut der Präsidentschaft in 
der Ukraine: die Wirklichkeit ihres verfassungsrechtlichen Status ». 
In : Osteuropa-Recht (1997-12) 43.Jahrg. : Nr.4, p. 329-340 


La fonction de Président de l'Ukraine a été introduite en 1991 dans la 
Constitution, selon le modèle du parlementarisme présidentiel européen. II 
joue un rôle important dans la détermination de la politique et devrait 
accélérer la transformation politique et économique du pays. 

<P 8° 1138 bis > 





Pleines, Heïko ; Sobko, Oksana W. «Die Entwicklung der ukrai- 
nischen Wirtschaft 1992-96». /n: Osteuropa-Wirtschaft (1997-12) 
42.Jahrg.: NrA4, p. 345-367. - Tabl., graph. - Résumé en anglais 
Dans les années qui ont suivi son indépendance, l'Ukraine a vécu une grave 
crise économique, due à l’inaction du Président Kravtchouk, à la domination 
du complexe militaro-industriel sur la production industrielle et à la dépen- 
dance énergétique vis-à-vis de la Russie. Les réformes de L. Koutchma ont 
permis de stabiliser l'inflation, mais la privatisation avance lentement. On 
est loin d’avoir mis en place des structures d'économie de marché efficientes, 
d'autant que la population refuse ces ajustements. 

<P 8° 1138 ter > 


EUROPE 


Voir aussi: n° 98-1196 


« L’axe Caspienne-mer Noire ». 1n: Courrier des pays de l'Est 
(1997-10) n°423, p. 3-33. - Cartes. - Suite d'articles. - Résumé en 
anglais 

Suite d’articles analysant l'importance croissante acquise par l’axe Caspienne- 
mer Noire et la création de nouvelles structures régionales de coopération 
économique dans cette région. A. Giroux montre comment les Etats riverains 
de la Caspienne s'opposent sur l’exploitation de ses ressources pétrolières. 
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F.A. Khavand étudie l'Organisation de coopération économique et S. Vaner, 
la zone de coopération économique de la mer Noire. Z. Haquani montre 
comment la crise afghane est une menace pour l’Asie centrale. 

< P 4° 2190 AD PER > 


Babadji, Ramdane — « Le traité sur la Charte européenne de l'énergie 
(17 décembre 1994)», /n: Annuaire français de droit international 


(1996) 42, p. 872-893 


Le traité sur la Charte européenne de l'énergie a été signé à Lisbonne le 
17 décembre 1994, 3 ans après l'adoption de la Charte européenne de 
l'énergie à La Haye. Ce traité vise à créer une “ communauté paneuropéenne 
de l'énergie ”, à permettre le développement de l’Europe de l’Est par une 
coopération dans le domaine énergétique et à assurer la sécurité des 
approvisionnements en pétrole et en gaz. Ce traité occupera une place 
importante dans le droit international économique. 

<P 8° 5419 AD PER > 


Leclercq, Jean-Michel — «Le projet du Conseil de l’Europe: un 
enseignement secondaire pour l'Europe ». /n: Savoir éducation for- 
mation (1997-04/06) 9% année : n° 2, p. 249-264 


Le projet “Un enseignement secondaire pour l’Europe” du Conseil de 
l'Europe a donné lieu à d'importantes et multiples activités, entre 1991 et 
1996. Cette réflexion internationale en éducation (symposiums, séminaires, 
publications), menée autour de deux axes (général et spécifique), a permis 
d’accumuler un capital considérable qu'il est souhaitable de faire fructifier 
dans les futures réformes des politiques éducatives des Etats membres. 

<P 8° 5757 > 


« Regional arrangements ». In: Peace and Security (1997-12) vol. 29, 
p. 1-30. - Suite d'articles 
Suite d’articles consacrée à la sécurité européenne, qu'il faut démilitariser et 
civiliser. Pour cela il faut utiliser les organisations internationales existantes 
(OSCE, UEO, EU), élargir l'OTAN aux pays d'Europe de l’Est et conclure 
des accords avec la Russie. L'OTAN doit rester une alliance militaire, car 
elle est appelée à remplacer les Nations Unies dans le règlement des conflits 
internationaux. | 

<P 4° 2156 > 


«La ville: 2: villes européennes ». /n: Revue générale (1998-01) 
133e année : n° 1, p. 5-107 
Présentation des grands projets d’urbanisme ou des réalisations déjà en cours 


dans plusieurs villes d'Europe: Fribourg, Coïmbra, Stumholmen. Saint- 
Pétersbourg, Stuttgart, Bucarest, Venise. 


<P 8° 2359 > 


UNION EUROPÉENNE 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi: n°” 98-1480, 98-1528 


« Der Amsterdamer Vertrag». In: Integration (Bonn) (1997-10) 
20.Jahrg. : Nr.4, p. 197-308. - Numéro spécial 
Numéro Spécial consacré aux avancées du traité d'Amsterdam en matière 
d'institutions €t de fonctionnement de l’Union, de politique et de dévelop- 
pement des régions, de politique étrangère et de sécurité commune, de justice 
et de politique intérieure, de flexibilité politique et consacré aux tentatives 
pour rapprocher le citoyen des institutions. | | 
<P 8° 4164> 


Barents, René — « Some observations on the Treaty of Amsterdam ». 


In: Maastricht Journal of European and Comparati re 
vol. 4: n°4, p. 332-345 L and Comparative Law (1997) 























98-1400 


98-1401] 


98-1402 


98-1403 


98-1404 


Le Traité d'Amsterdam, élaboré en 1996, ne sera pas ratifié avant janvier 
1999. I est même possible qu'il ne le soit jamais, du fait de la complexité 
des procédures de référendum ou des révisions constitutionnelles que certains 
Etats doivent mettre en oeuvre. Le Traité d'Amsterdam est décevant, aucune 
véritable perspective n'étant dressée pour l'avenir de l’Union européenne. 
Néanmoins, il contribue à revaloriser le rôle du Parlement européen. L’acquis 
communautaire est maintenu et affermi. 

<P 8° 6214 > 


Dehove, Mario — « L'Union européenne inaugure-t-elle un nouveau 
grand régime d'organisation des pouvoirs publics et de la société 
internationale ? ». /n : Année de la régulation (1997) vol. 1, p. 11-84. - 
Tabl. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


L'évolution du processus d'union européenne, en particulier après la signature 
du traité de Maastricht, permet de concevoir que les institutions et leur 
organisation actuelles pourraient aboutir à une nouvelle forme institutionnelle. 
différente de celles existant aujourd’hui (Etat, Confédération). qui respecterait 
les prérogatives des Etats. On pourrait appeler cela une union d’Etats. 
L'examen de l'évolution des régimes politiques et institutionnels européens 
depuis le 18e siècle laisse penser que cela est envisageable. 

<P 8° 6371 AD PER > 


Delanty, Gerard — « Models of citizenship : defining european identity 
and citizenship ». /n: Cüitizenship Studies (1997-11) vol. 1: n°3, 
p. 285-304. - bibliogr. 


La citoyenneté traditionnellement liée à la nationalité et à un territoire, peut 
néanmoins fonctionner sur des principes différents. La citoyenneté européenne 
ne repose pas nécessairement sur un système d’exclusion, à la différence de 
la citoyenneté “ nationale ”, mais implique des droits (droits de l’homme et 
droits culturels), des responsabilités (exemple de l’environnement), des pos- 
sibilités de participation (démocratie) et une identité (multiculturelle et 
réflexive). 

<P 8° 6368 > 


Haibach, Georg — « Comitology : a comparative analysis of the 
separation and delegation of legislative powers». /n: Maastricht 
Journal of European and Comparative Law (1997) vol. 4: n°4, 
p. 373-385 


Le système communautaire s'appuie sur une séparation fonctionnelle des 
pouvoirs entre Conseil des ministres et Parlement européen, d’une part, et 
Commission, d’autre part. La “ comitologie ” permet au Conseil de déléguer 
ses pouvoirs, dans certaines limites, à la Commission, en vertu de l’art. 145 
du Traité CEE. Instaurée au début des années 60, cette procédure a reçu 
une base légale explicite en 1987 ; le Conseil garde ainsi un contrôle sur 
les pouvoirs qu’il délègue et les opinions des Etats membres sont représentées 
dans des ” comités ” d'experts ; malgré les critiques du Parlement européen, 
la “ comitologie ” semble appelée à durer. : 

<P 8° 6214> 


« Légiférer par décret ?: aspects de droit comparé ». {n: kKevue 


française de droit constitutionnel (1997) n°33, p.675-762. - Suite 


d'articles 
Suite de rapports présentés au colloque de Parme organisé en 1995 par 
l'Association italienne de droit constitutionnel et consacré au domaine de la 
loi et aux actes législatifs du gouvernement en Italie, en Espagne et en 
France. Livio Paladin s'attache aux rapports entre les pouvoirs en Italie, 
Luis Maria Diez-Picazo à l'expérience espagnole, Maryse Baudrez aux 
décrets-lois italiens. Louis Favoreu traite le pouvoir normatif du gouvernement 
français, Alessandro Pizzorusso compare les trois pays. 

<P 8° 5659 AD PER > 


« Interpréter l’Europe ». /n: Cultures et conflits (1997, hiver) n° 28, 
p.5-178. - Numéro spécial 

Numéro spécial. Quel est l'impact de la référence à l'Europe sur la formation 
des configurations d'acteurs et d'idées au sein des Etats de l'Union 
européenne ? Comment penser cet impact dans le contexte d’une recompo- 
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98-1406 


98-1407 


98-1408 


98-1409 
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sition plus générale du politique en Europe depuis les années 1970 ? Bilan 
du débat théorique sur l'interprétation de l'Europe (comment dépasser 
l'opposition vaine entre intergouvernementalistes et transnationalistes) : ap- 
préhension de la légitimation d’un système politique en constitution en tenant 
compte du rapport entre action publique et symboles ; articulation de la 
conceptualisation de l'intégration européenne et de travaux de terrain partant 
des pratiques politiques des acteurs et de leur inscription socio-historique. 
<P 8° 5709 AD PER > 


Magnette, Paul — «La restructuration de l'Etat dans l'Union euro- 
péenne : éléments pour un cadre analytique ». /n : Revue internationale 
de politique comparée (1997-12) vol. 4: n° 3, p. 733-754 


L'intégration européenne affeècte profondément les structures des Etats 
membres. Ce phénomène est généralement interprété comme une décadence 
de l’instance stato-nationale. La réalité est plus complexe et on peut considérer 
que l'intégration est un moyen pour les Etats de favoriser leur transformation. 
Si des mutations sont difficiles à proposer au niveau national, les Etats 
créent une contrainte européenne. 

<P 8° 6039 AD PER > 


« [Regulating Europe ? Comitology and the governance in the European 
Union] >. In: European Law Journal (1997-09) vol.3: n°3;, 
p. 207-299. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial sur la comitologie, conçue pour surveiller les délégations de 
pouvoir du Conseil à la Commission et fournir à la Communauté l'information 
technique et l'expertise requises par la lourdeur de sa tâche. “ L’irrésistible 
ascension des comités a donné lieu à des critiques, surtout parlementaires, 
concernant la technocratisation de l’Europe et les atteintes portées à la 
légitimité démocratique des processus de décision. 

<P 8° 6379 > 





Rodrigues, Stéphane « Les services publics et le Traité d’Amster- 
dam : genèse et portée juridique du projet de nouvel article 16 du 
Traité CE ». In: Revue du Marché commun et de l’Union européenne 
(1998-01) n° 414, p. 37-46. - Bibliogr. 


À l'issue d'un compromis politique mettant un terme à un long débat, le 
projet de Traité d'Amsterdam prévoit l'insertion d’un futur article 16. 
soulignant le rôle que jouent les “ services d'intérêt économique général ” 
dans la promotion de la cohésion sociale et territoriale de l'Union européenne 
et attribuant à la Communauté et aux Etats membres la responsabilité de 
veiller à ce qu'ils puissent accomplir leur mission. La portée Juridique de 
cette disposition demeure toutefois fragile, car son champ d'application paraît 
étroitement encadré et sa capacité à servir de base à des normes Juridiques 
contraignantes reste incertaine. 

<P 4° 1626 AD PER > 


Scharpf, Fritz Wilhelm — « Governance in the internal market ». /n : 
Journal of European Public Policy (1997) vol. 4. p. 520-664. - Numéro 
spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré à la capacité décisionnelle du système communau- 
lairé qui s apprècié notamment à travers son impact sur les politiques 
nationales où à travers ses modes de représentation d'intérêts “ diffus ”. 
Hétérogènes, les résultats de la règlementation communautaire mettent en 
évidence l'importance des acteurs supranationaux et de la comitologie, ainsi 
que celle des facteurs susceptibles de faire sauter le verrouillage du Conseil : 
la ” supranationalité délibérative ” permet d'établir le lien entre discours 
normatif et réalités politiques. Certains exemples empruntés à la réglemen- 
tation du marché des capitaux montrent comment peuvent se conjuguer droit 
de la Concurrence et Coopération internationale. En dépit de la création de 
comités d'entreprise européens, la citoyenneté industrielle reste nationale. 
<P 8° 6064 AD PER > 


Piles sen H. 2 mes - « To be a European citizen - Eros 
ang CiVIUZatiOn »., /n: Journal of European Public Policy (199: 
vol. 4: n°4, p. 495-519. - Bibliogr. s rois 


98-1410 


98-1411 


98-1412 


98-1413 


Conférence Jean Monnet prononcée en 1997 à la “London School of 
Economics ”. La notion de citoyenneté européenne se heurte à une certaine 
ambivalence : alors que la citoyenneté se réfère habituellement à la souve- 
raineté, à la nationalité et à un peuple, le projet d'intégration européenne 
vise la formation d’une union des peuples d'Europe. De ce fait, 1l faut 
rendre l'Europe à ses citoyens en organisant une forme limitée de démocratie 
directe, en transférant les processus de décision sur Internet (“ Lexcalibur ”}, 
en instituant un Conseil constitutionnel européen et en rattachant le respect 
de certains droits de l’homme à la citoyenneté. 

<P 8° 6064 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi: n°” 98-1203, 98-1570, 98-1596 


Levine, Paul ; Smith, Ron — « The arms trade ». /n : Economic Policy 
(1997-10) n° 25, p.337-370. - Tabl. - Bibliogr. 


Le commerce des armes est sujet à des controverses aux dimensions morales, 
militaires et politiques. Une étude économique, à partir d’un bilan du 
commerce des armes à ce jour, d'une étude des facteurs qui influent sur 
l'offre et la demande, permet d’apporter un éclairage nouveau et souligne 
la nécessité d’une harmonisation du contrôle des exportations d’armes dans 
l’Union européenne. 

<P 8° 4920 AD PER > 


Münch, Lars — « Die Gemeinsame Aussen- und Sicherheitspolitik 
(GASP) : ein Schaf im Wolfspelz ? ». /n: Zeitschrift für ôffentliches 
Recht (1996) (1997) Bd 52: Nr.3, p. 389-417 


À cause du manque de moyens militaires et du principe d’unanimité, l’Union 
européenne ne peut pas contribuer efficacement au maintien de la paix et à 
la stabilité en Europe et dans le monde. La PESC ne peut procéder que 
par déclarations, positions communes et actions conjointes, | UEO restant le 
bras armé de l’Union européenne. Tant que lon ne lui donnera pas des 
moyens militaires et des mécanismes de décision plus efficients, son action 
sera limitée. 

<P 8° 3348 > 


Vermeulen, Gert — « À European judicial network linked to Europol ? : 
in search of a model for structuring transnational criminal investigations 
in the EC». /n: Maastricht Journal of European and Comparative 
Law (1997) vol. 4 : n° 4, p. 346-372 


La coopération internationale des polices s'est considérablement accrue depuis 
vingt ans. La Convention d'application de l'Accord de Schengen, en 1990, 
et la Convention d’Europol, en 1995, ont entériné cette évolution. Pourtant, 
la coopération en matière judiciaire n’a pas suivi le même rythme. Il est 
souhaitable de mettre en oeuvre un réseau européen décentralisé de coopé- 
ration judiciaire, lié à Europol et permettant un échange rapide d'informations. 
À ce réseau, devrait s'ajouter un organisme central situé à La Haye. 


<P 8° 6214> 
VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 
Voir aussi: n° 98-1487 
Biondi, Andrea — « The merchant, the thief and the citizen: the 


circulation of works of art within the European Union ». /n : Common 
Market Law Review (1997-10) vol. 34: n°5, p. 1173-1195. - Bibhogr. 


Dans la pratique, l'application du règlement de 1992 sur l'exportation 
d'oeuvres d’art vers des pays tiers et de la directive de 1993 sur le retour 
de “trésors nationaux ” enlevés à un pays de manière illégale s avère 
difficile. Les textes sont cependant de nature à inciter d’unepart les pays de 
la Communauté à reconsidérer leur législation concernant leur héritage culturel 
et d’autre part, marchands, collectionneurs et musées à agir avec davantage 
de prudence. L'article 36 limitera les atteintes non justifiées à la libre 
circulation des marchandises. | 

<P 8° 2064 > 
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98-1416 


98-1417 


98-1418 


QUESTIONS SOCIALES 
Voir aussi: n° 98-1497 


Dantec, Alexis — «Convergence des vieillissements en Europe et 
retraites ». /n : Revue de l'OFCE (1998-01) n° 64, p. 177-202. - Tabl, 
graph. - Résumé en anglais. - Bibhogr. 


Etude du vieillissement de la population dans les 15 pays européens: la 
convergence de la mortalité et de l'espérance de vie n'entraine pas la 
convergence du phénomène de vieillissement dans un futur proche, à cause 
des différences de natalité ou d’immigration, et les menaces sur l'équilibre 
des retraites se posent donc différemment, selon leur ampleur ou leur 
calendrier. 

<P 8° 4548 AD PER > 


Dehousse, Franklin ; Le Berre, Morvan — « L'Europe du médicament : 
un marché unique incomplet ». {n : Courrier hebdomadaire du CRISP 
(1997) n° 1583-1584, p. 5-47. - Numéro spécial 


Numéro consacré au régime européen du médicament : les dispositions des 
différents traités et de l’Acte unique, les premières étapes de l'harmonisation 
du marché des médicaments, l'élargissement du champ depuis l'Acte unique ; 
les grands principes du marché unique du médicament (autorisation de mise 
sur le marché, protection de la propriété intellectuelle sur les médicaments, 
conditions de vente des médicaments, persistance des distorsions dues aux 
prix) ; les enjeux de l'achèvement du marché intérieur (situation du secteur 
pharmaceutique, initiatives limitées de l'UE, inadaptations du régime actuel) : 
nécessité de mettre en place une véritable politique communautaire du 
médicament. 

<P 4° 1996 > 


Meyer, Anne — «L'Europe sociale». /n: Problèmes politiques et 
sociaux (1998-02-06) n°797, p. 1-83. - Tabl. - Numéro spécial. - 
Bibliogr. | 
La construction européenne a toujours privilégié le développement écono- 
mique, le progrès social étant supposé découler des succès économiques. 
L'Acte unique européen a permis de relancer l’élaboration du droit social 
européen, puis, en 1992, l'adoption d’une politique sociale annexée au Traité 
de Maastricht lui a donné une nouvelle impulsion. Mais l’Europe sociale 
souffre des divergences d'opinions entre Etats-membres et de l'inquiétude 
face au chômage dans chaque Etat. 

<P 4° 112 AD PER > 


Montlibert, Catherine de ; Pinault, Agnès — «La peur des grandes 
migrations Est/Ouest : rumeur et mise en place d’une politique migra- 
toire internationale ». /n : Transitions (Bruxelles) (1997) vol. 38 : n° 1-2. 
p. 311-332, - Tabl. 


Ce n'est qu'au début des années 90 qu’une véritable poussée migratoire, 
venant des PECO et des Etats indépendants de l'ex-URSS vers la CEE. 
s'est manifestée. Cette migration, présentée à l'Ouest comme une “ grande 
Invasion par les médias et reprise comme telle par les dirigeants politiques, 
a provoqué une peur pouvant s expliquer par une éventuelle remise en cause 
du territoire symbolique de l'Occident. Ce phénomène a lui-même joué dans 
la mise en place d’une politique migratoire européenne, puis internationale. 

<P 8° 2006 AD PER > 


Richter, Daniel — « Renault Vilvoorde : un cas d’école et une occasion 
manquée ». {n: Temps modernes (1998-01/02) 53e année: n° 597. 
p. /5-117 
Plus qu'un simple conflit du travail, la lutte des ouvriers contre la fermeture 
du site Renault à Vilvoorde, était aussi un combat pour imposer une 
dimension sociale à l’Europe trop occupée par ses problèmes monétaires et 
gagnée par le libéralisme économique. Voir p. 76-79 la chronologie détaillée 
du conflit. 3 

<P 8° 258 AD PER > 





98-1419 


98-1420 


98-1421 


98-1422 


98-1423 


98-1424 


« La santé dans tous ses états: assistance. assurance ou droit uni- 
versel ». /n: M Mensuel, marxisme, mouvement (1998-01/02) n° 93, 
p. 5-54. - Suite d’articles 


Suite d'articles sur les problèmes de santé publique en Europe occidentale 
et aux Etats-Unis et sur les systèmes de protection sociale, entre assurance 
et solidarité, entre égalité et équité. R. Castel, P. Rosanvallon et F. Ewald 
auscultent la crise de l'Etat providence ; Y. Sintomer et J.P. Gaudillière 
s attachent à l'évolution de la Sécurité sociale française, Th. Skocpol à 
“ l'assurance maladie impossible ” aux Etats-Unis, N. Pfeffer au National 
Health Service britannique, R. Rosenbrock à l’assurance maladie allemande. 

<P 4° 5120 AD PER > 


Schäfers, Bernhard — « Deutschland und Europa : Gemeinsamkeiten 
europäischer Sozialstrukturen ». /n: Gegenwartskunde (1997-10/12) 
46.Jahrg. : Nr.4, p. 415-428 


L'Europe n’est pas seulement une communauté économique. Dans le domaine 
social les ressemblances entre les pays européens sont nombreuses et une 
identité culturelle européenne est en train de naître. Mais il reste des 
différences nationales, dans le domaine de la citoyenneté ou des institutions 
par exemple, qui ne sont pas prêtes à disparaître. Le conflit entre l'intégration 
européenne et les différences nationales ne doit pas retarder le processus 
d'unification européenne. 

<P 8° 2606 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


« L'Euro et les consommateurs ». /n: Petites affiches (1997-12-10) 
386e année : n° 148, p. 1-47 


Pour que l'euro soit un succès, il faut qu'il soit accepté par les citoyens ; 
or on constate qu'à ce jour il reste une réalité virtuelle et qu'il inspire 
plutôt rejet ou crainte. Les entreprises vont avoir à jouer un rôle essentiel 
auprès des consommateurs et donc de participer au succès de l’euro. 


<P 4° 6070 AD PER > 


Fayolle, Jacky — «Les incohérences de la politique économique 
européenne ». /n: Esprit (1998-02) n° 2 = n° 240, p. 77-101 


Coopération bancale, contradictions entre la convergence nécessaire et la 
réduction des écarts avec les futurs Etats membres, absence de solidarité, 
caractérisent l’Union européenne, à la veille de la mise en route de l'euro. 
L'unification par le marché a bridé toute politique sociale commune et toute 
maîtrise d’une dynamique interne. L'avenir de l'Europe peut se résumer dans 
la question : comment être une “ puissance généreuse ” ? 

<P 8° 256 AD PER > 


Herzog, Philippe — « Comment gouverner après l'euro ? ». In: Esprit 
(1998-02) n° 2 = n° 240, p. 102-124 


La nécessité et la difficulté de la construction d’une Europe sociale et 
politique sont de plus en plus évidentes, alors que l'Union européenne 
s'engage essentiellement dans la mise en place de la monnaie unique et 
l'élargissement à l'Est. L'Europe obéit à la discipline du pacte de stabilité, 
notamment en matière budgétaire, mais ne se préoccupe pas de la construction 
sociale, base évidente de l’action politique fondée sur le contrôle démocra- 


tique. 
<P 8° 256 AD PER > 


Jacquet, Pierre — « EMU : a worthwile gamble ». /n: International 
Affairs (London) (1998-01) vol. 74: n° 1, p. 55-71 
Les détracteurs de l’Union économique et monétaire ignorent souvent le 
degré d’interdépendance qui existe déjà entre les pays de l'UE et qui ne 
fera que progresser. L'UEM est un pari collectif, mais dans la mesure où 
il n’y a pas d’alternative meilleure, il faut aujourd’hui tout faire pour le 
réussir, L'UEM doit être considérée comme le meilleur moyen d'organiser 
les relations monétaires entre les pays de l'Union européenne et elle ne 
mettra pas fin à la souveraineté nationale. à 
<P 8° 3 AD PER > 
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98-1427 


98-1428 


98-1429 


Krätke, Stefan — « Une approche régulationniste des études régio- 
nales ». /n : Année de la régulation (1997) vol. 1, p. 263-296. - Tabl. 
carte. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Différentes analyses théoriques tentent d'expliquer les phénomènes de déve- 
loppement et de transformation de l’économie régionale. Une étude du 
phénomène au niveau-européen permet de conclure que la théorie régula- 
tionniste est un bon outil d'analyse de la situation du continent, c’est-à-dire 
que l'ère post-fordiste, que l’on connaît depuis les années 70, a provoqué 
un développement “en peau de léopard ‘, inégal d'une région à l’autre, les 
régions développées ne se trouvant pas réparties le long d’un axe déterminé. 

<P 8° 6371 AD PER > 





Mathieu, Catherine ; Passet, Olivier — « Disparités de croissance et de 
politiques économiques en Europe ». /n : Revue de l'OFCE (1998-01) 
n° 64, p. 157-176. - Tabl., graph. - Résumé en anglais 


Les disparités de croissance dans l’Union européenne depuis 1993 conduisent 
à distinguer les pays dynamiques (Danemark, Finlande, Norvège, Irlande, 
Royaume-Uni), les pays intermédiaires (Espagne, Pays-Bas, Portugal), les 
pays bloqués (Autriche, Allemagne, France, Italie, Belgique, Suède). Elles 
reflètent pour partie la dispersion des conditions monétaires et budgétaires. 

<P 8° 4548 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


Bachtler, John; Michie, Rona — «The interim evaluation of EU 
regional development programmes : experiences from Objective 2 
regions ». {n: Regional Studies (1997-12) vol. 31 : n° 9, p. 849-858. - 
Tabl. - Bibliogr. 


Bilan des évaluations systématiques de mi-parcours auxquelles sont maintenant 
tenus les bénéficiaires locaux des programmes de développement régional du 
Fonds structurel européen. Leur finalité, leur organisation et leurs résultats 
dans les états-membres associés à l’Objectif 2 éclairent les moyens de 
vaincre l'hostilité que suscite cette nouvelle exigence de la Commission. 
<P 4° 3022 > 


Harding, Alan — « Urban regimes in a Europe of the cities ? ». In : 
European Urban & Regional Studies (1997-10) vol.4: n°4, 
p. 291-314. - Bibliogr. 


Les concepts issus du débat sur la mondialisation et les travaux américains 
sur l'économie urbaine ont permis d'élaborer un cadre théorique, utilisé lors 
de l'étude des politiques de production urbaine dans cinq métropoles 
(Amsterdam, Copenhague, Edimbourg, Hambourg, Manchester). L'étude a 
révélé l'existence d’une orientation transnationale de ces politiques et les 
changements dans le rôle du gouvernement, des autorités locales et de la 
communauté des affaires locales. Mais ce rôle des villes reste insuffisant 
pour remplacer l'action économique des Etats. 

<P 8° 6272 > 


RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 
Voir aussi : n°” 98-1598, 98-1599 


« The European Union as a world trade partner ». {n: European 
Economy. Reports and Studies (1997) n° 3. p.iX-XVIII et 1-255. - 
Tabl., graph. | 


Bilan de l'importance de la Communauté européenne dans le commerce 
mondial, depuis le milieu des années 80. L'accent est mis sur le commerce 
avec les pays méditerranéens, avec les pays d'Asie de l'Est et sur les 
grandes tendances de la politique commerciale de l'Union européenne depuis 
la conclusion de l’Uruguay Round et la création de l'OMC. Analyse plus 
théorique et prospective des interactions existant entre le commerce. d’une 
part, et l'investissement, l’emploi, l’environnement et les règles de COnCur- 
rence, d’autre part. Re 


<P 4° 6394 AD PER > 

















98-1430 


98-143] 


98-1432 


98-1433 


98-1434 


EUROPE OCCIDENTALE 


Berghaus-Sprengel, Anne — « L’ancrage à l'Ouest: une garantie de 
la démocratie allemande ou une persistance du Sonderweg ? ». In: 
Allemagne d'aujourd'hui (1997-10/12) n.s. : n° 142, p. 3-16. - Trad. de 
l'allemand 
Le débat autour du Sonderweg allemand a rejailli depuis la réunification, 
car l'Allemagne est redevenue un Etat-Nation avec des frontières reconnues. 
Pour certains historiens, la RFA qui avait fait de l’ancrage à l'Ouest sa 
raison d'Etat, doit le maintenir car c'est lui qui en a fait un pays 
démocratique. Pour d’autres historiens ancrage à l'Ouest et convictions 
démocratiques sont distinctes et l'Allemagne étant devenu un pays démocra- 
tique doit se comporter comme les autres pays occidentaux et penser 
autrement son attachement à 1Ouest. 

<P 8° 1204 AD PER > 


« Constructing new identities : rural women, local society and farmers ». 
In : Sociologia Ruralis (1997-12) vol. 37 : n° 3, p. 325-381. - Tabl. - 
Suite d'articles. - Résumés en allemand. - Bibliogr. 


Suite d’articles consacrés aux transformations de l’organisation sociale des 
sociétés rurales en Europe occidentale. Les facteurs politiques, sociaux et 
technologiques s’ajoutent pour accélérer l’évolution interne des sociétés 
rurales. En Norvège, l’Association des femmes rurales norvégiennes (NSRW) 
milite pour une reconnaissance du travail des paysannes. Le programme 
européen LEADER est, lui, destiné à développer les moyens de production 
agricole tout en préservant le tissu social existant. Enfin, les transferts de 
technologie de l’industrie à l’agriculture continuent et continueront à trans- 
former les modes de production. 

<P 8° 2170 > 


«La défense en Europe: les adaptations de l’après-guerre froide : 
édition 1998 ». /n: Notes et études documentaires (Paris) (1997-12) 
n° 5064-65, p.5-291. - Tabl. - Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à l’évolution des politiques de défense des pays 
de l’Union européenne et de la Norvège (marquées par les restrictions 
budgétaires et la réorganisation des armées) et de l’Union européenne (la 
mise en place d’une véritable politique de défense commune est très 
laborieuse), à l’adaptation réussie de l'OTAN au nouveau contexte géopoli- 
tique international, à l’avenir de l’UEO et au rôle joué par l’Union européenne 
dans le réglement du conflit en ex-Yougoslavie. 

<P 4° 121 AD PER> 


Fennema, Meindert — « Some conceptual issues and problems in the 
comparison of anti-immigrant parties in Western Europe ». /n: Party 
Politics (1997-10) vol. 3 : n° 4, p. 473-492. - Bibliogr. 
Etude des partis anti-immigration, en Europe de l'Ouest, qui se répartissent 
en trois grands types: les partis de protestation, les partis racistes et les 
partis d'extrême droite. Les premiers sont des partis anti-système non 
révolutionnaires, les seconds sont concentrés sur l'unique problème de 
l'immigration, les derniers sont des partis anti-système révolutionnaires. Ces 
tendances, qui peuvent se retrouver ensemble dans un part, permettent 
cependant de dresser une typologie des partis anti-immigration d'Europe de 
l'Ouest. 

<P 8° 6135 AD PER > 


« Historiens d’hier et industrialisation en Europe occidentale de 1880 
à la fin des années 1960 ». /n: Matériaux pour l'histoire de notre 
temps (1997-07/09) n° 47, p. 1-57. - Suite d’articles 


Numéro consacré à l’histoire industrielle en France, en Allemagne et en 
Grande-Bretagne. L'industrie automobile, l’industrie lainière, le réarmement 
allemand (1933-1939), le rôle de l’acier dans la naissance de l'Europe, la 
croissance industrielle de la RFA entre 1945 et 1970, les effets de la 
libération des échanges (1949-1958) sur les industrie française et allemande. 
Voir aussi deux leçons d’agrégation, datant de 1981, de Jean Bouvier, pp. 2-9, 

<P 4° 4812> 
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98-1435 


98-1436 


98-1437 


98-1438 


98-1439 
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Melkas, Helinä; Anker, Richard —« Ségrégation professionnelle 
hommes-femmes dans les pays nordiques : une étude empirique ». /n : 
Revue internationale du travail (1997, automne) vol. 136: n°3, 
p. 371-395. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Contrairement à ce qui est généralement avancé, il existe encore une certaine 
discrimination sexuelle dans le marché du travail des pays nordiques 
européens. Les femmes en effet travaillent dans des “ professions féminines ” 
et/ou à temps partiel et elles sont encore peu représentées aux grades les 
plus élevés. ra 

<P 8° 188 AD PER > 


Allemagne 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi: n° 98-1460 


Beyme, Klaus von — « Interest groups in Parliamentary decisions in 
the German Bundestag ». /n: Government and Opposition (London) 
(1998, Winter) vol. 33 : n° 1, p. 38-55 


Le processus parlementaire allemand est organisé de manière peu pluraliste, 
car certains groupes possèdent un monopole de représentation. Les groupes 
de pression sont plus influents quand ils pénétrent dans les organisations des 
partis et des groupes parlementaires que lorsqu'ils cherchent à influencer les 
parlementaires dans les commissions. 

<P 8° 2217 AD PER > 


Bohrer, Karl Heinz — « 1968 : die Phantasie an die Macht ? ». In: 
Merkur (1997-12) 51.Jahrg. : Nr.12, p. 1069-1080 


Il y a 30 ans les étudiants allemands se sont révoltés. S'ils ont suivi 
l'exemple français, il y a néanmoins eu des différences considérables dans 
les motivations profondes de leur rejet de la société et aussi dans la façon 
dont celui-ci a été accueilli. En RFA le rejet des jeunes du passé national- 
socialiste de leurs parents a été une composante importante de la révolte et 
force est de constater qu'ils sont restés isolés, qu'en dehors de quelques 
intellectuels personne ne s’est solidarisé avec eux. Le rôle de Walter Benjamin 
et l'influence du surréalisme sur le mouvement. 

<P:8 2516> 


Dunbar, Roger L. M.; Bresser, Rudi K. F. — « Appreciating cultural 
differences : the case of German reunification ». /n : Administration & 
Society (1997-09) vol. 29 : n° 4, p. 440-470. - Tabl. - Bibliogr. 


Il y a deux interprétations possibles du processus de la réunification 
allemande, selon que l’on vienne de lOuest ou de l'Est de l’Allemagne. 
Les différences culturelles ont profondément influencé la perception de ce 
processus, comme on peut le voir à travers l’évolution de la Treuhandanstalt : 
l'Est se voit dans la situation d’une pauvre Cendrillon trompée par son 
Prince, l'Ouest dans celle d’un oncle riche confronté à l’ingratitude de ses 
neveux. 

<P 6 2075> 


Halfmann, Jost — «Two discourses of citizenship in Germany : the 
difference between public debate and administrative practice ». /n : 
Citizenship Studies (1997-11) vol. 1 : n°3, p. 305-322. - Bibliogr. 


L'Allemagne est confrontée à la nécessité d'adapter le système de l’Etat- 
providence aux conséquences sociales et politiques de l'immigration. L’opi- 
mion publique considère que l’Allemagne a des obligations à l'égard des 
demandes d’asile et l'administration doit concilier les obligations consécutives 
au droit d’asile et le principe du droit du sang (“jus sanguinis ”). La 
coexistence de “citoyens” de nationalité allemande et de “ résidents ” 
bénéficiant de l’Etat-providence reste problématique. 

<P 8° 6368 > 





















































08-1440 


98-1441 


98-1442 


98-1443 


98-1444 


98-1445 


Lau, Miriam — « Der deutsche Herbst als Exorzismus ». /n: Merkur 
(1997-12) 51.Jahre. : Nr.12, p. 1081-1092 


Les vingt ans de l'automne 1977 ont suscité un vif intérêt en Allemagne et 
il y a eu de nombreux livres, émissions et entretiens des protagonistes de 
l’époque. En 1977, la RFA ressemblait à un pays en état de guerre civile 
et on craignait que la démocratie ne soit menacée. Le gouvernement a refusé 
aussi bien la négociation avec les terroristes que la répression violente et la 
RFA est sortie des turbulences de 1977 avec une remarquable stabilité 
politique. 

<P 8° 2516 > 


« La nation ». /n : Conflits actuels (1997, automne/hiver) n° 1, p. 1-132, - 
Numéro spécial 


Numéro spécial consacré à la nation : le concept de nation en France et en 
Allemagne, les spécificités des stratégies allemande et française, l'identité 
culturelle française face à la construction européenne, l'alternative suprana- 
tionale. 

<P 8° 6374 AD PER > 


Patzelt, Werner J. — « Ostdeutsche Parlamentarier in ïihrer ersten 
Wahlperiode : Wandel und Angleichung ». /n: Historical Social Ke- 
search (Kôüln) (1997) Vol.22 : Nr.3/4 = Nr.83, p. 160-180. - Résumé 
en anglais 
Les différences observées en 1991/92 entre les parlementaires est et ouest- 
allemands, dans leurs antécédents et leur milieu social, dans la façon de 
concevoir leur rôle et dans leurs rapports à la société civile ne sont plus 
aussi marquées en 1994, mais elles subsistent cependant. Les changements 
de mentalité ne vont pas au même rythme que celui des transformations 
organisationnelles. 

<P 8° 4311 > 


« Peurs allemandes : ils ont peur, eux aussi ». /n: Documents (Paris) 
(1997) 52e année : n°5, p. 4-102. - Suite d'articles 


Numéro spécial consacré aux peurs allemandes au 20e siècle: réflexion 
autour du mot Angst, sondages autour de la peur des jeunes et des moins 
jeunes, peurs liées à l'insécurité, à l'identité nationale, à l'immigration (russe 
en particulier), peur du changement, de la globalisation et peur de l’histoire. 
Mais ces peurs sont-elles spécifiques aux Allemands ? 

<P 8° 161 AD PER > 


Scarrow, Susan E. — « Party competition and institutional change : the 
expansion of direct democracy in Germany». /n: Party Politics 
(1997-10) vol. 3 : n° 4, p. 451-472. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Dans la dernière décennie, une vague sans précédent de réformes référendaires 
a transformé le paysage politique allemand. Dans un contexte de compétition 
électorale croissante, les partis ont abandonné leur ancien consensus contre 
la démocratie directe, prêts à sacrifier des bénéfices à long terme pour 
gagner électoralement sur le court terme. Au-delà, on insiste sur l'intérêt, 
pour comprendre les réformes institutionnelles, d'étudier les acteurs et leurs 
changements de point de vue et pas seulement les intérêts partisans et les 
préférences de l'électorat. ! 

<P 8° 6135 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 


Voir aussi : n° 98-1573 





Berghaus-Sprengel, Anne « L'ancrage à l'Ouest: une garantie de 
la démocratie allemande ou une persistance du Sonderweg ?». /n: 
Allemagne d'aujourd'hui (1997-10/12) n.s. : n° 142, p. 3-16. - Trad. de 
l'allemand 

Le débat autour du Sonderweg allemand a rejailli depuis la réunification, 
car l'Allemagne est redevenue un Etat-Nation avec des frontières reconnues. 
Pour certains historiens, la RFA qui avait fait de l’ancrage à l'Ouest sa 
raison d'Etat, doit le maintenir car c’est lui qui en a fait un pays 
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démocratique. Pour d’autres historiens ancrage à l'Ouest et convictions 
démocratiques sont distinctes et l'Allemagne étant devenu un pays démocra- 
tique doit se comporter comme les autres pays occidentaux et penser 
autrement son attachement à l'Ouest. 







<P 8° 1204 AD PER > 






98-1446 « Le couple franco-allemand ». /n : Revue des deux mondes (1998-02) 
n° 2, p. 9-40. - Suite d'articles 
Suite d'articles consacrés à l’importance du couple franco-allemand, soulignée 
cette année par l'anniversaire du traité de l'Elysée et des traités de Westphalie. 
Entretien avec Joseph Rovan, grand germanophile dont l’action a enrichi le 
dialogue entre les deux pays. Evocation du problème de l’enseignement de 
l’allemand en France, qui n’a pas connu le succès escompté. 

<P 8° 295 AD PER > 









QUESTIONS SOCIALES 






98-1447 « Alt und grau gegen jung und bunt ? : Jugend heute ». /n : Gewerks- 
chaftliche Monatshefte (1997-12) 48.Jahre.: Nr.12, p. 657-712. - Nu- 
méro spécial 
Numéro spécial consacré à l’attitude des jeunes Allemands face à la société 
actuelle, à leurs valeurs, à leurs positions face à la politique, à leurs relations 
envers les syndicats, à leurs espoirs et au chômage, qui reste une de leurs 
difficultés majeures. 







<P:67 3357> 





98-1448 Piétri, Nicole — « L'état social de l’Allemagne après la réunification ». 
In: Revue d'Allemagne (Strasbourg) (1997-10/12) vol. 29: n°4, 
p. 563-676. - Tabl., graph., cartes. - Résumés en allemand 
Numéro spécial consacré à l’état social de l’Allemagne sept ans après la 
réunification, notamment aux problèmes des familles, à la chute de la natalité 
à l'Est et à sa signification, au chômage qui touche avant tout les femmes 
et les personnes plus âgées, aux questions de l’enseignement et aux effets 
de la restructuration agricole sur la recomposition des sociétés rurales. 

<P 8° 2635 AD PER > 











98-1449 « Stand und Perspektiven des sozialen und politischen Wandels in 
Ostdeutschland ». /n : Berliner Journal für Soziologie (1997) Band 7 : 
Nr4, p.419-651. - Numéro spécial. - Résumés en anglais et en 
allemand 







Numéro spécial consacré au rapport de la Commission de recherche sur la 
transformation politique et sociale des nouveaux Länder: les effets du 
changement chez les travailleurs, le chômage et la difficile réintégration des 
chômeurs, les inégalités sociales, le refus du système économique ouest- 
allemand, la circulation des élites, la confiance dans les institutions, les 
nouvelles institutions, les conséquences des changements dans la vie profes- 
sionnelle et sur le plan spatial. 









<P 8° 5862 > 






98-1450 Tietze, Nikola — « La turcité allemande : les difficultés d’une nouvelle 
construction identitaire ». /1n: CEMOTI Cahiers d'études sur la Mé- 
diterranée orientale et le monde turco-iranien (1997-07/12) n° 24. 
p. 251-270. - Bibliogr. | 


La communauté turque d'Allemagne est fortement politisée et prolonge les 
clivages ethniques et régionaux de son pays d’origine. Pourtant, depuis les 
années 80, on observe une autonomisation croissante par rapport à la vie 
politique turque et une intégration à la vie politique en RFA, sensibles dans 
une enquête Sur la construction de la subjectivité de jeunes hommes de 18 
à 30 ans issus de l’immigration. ( 















<P 4° 5162 AD PER > 
AMENAGEMENT ET URBANISME 
98-1451 Lang, Markus ; Sophianos, Sophos — « Leipzig arrive ! à tous petits | 


pas... : six ans de réhabilitation depuis la chute du Mur ». /n : Espaces | 
et sociétés (1997) n° 3-4 = n° 90-91, p. 255-278 

















98-1453 


98-1454 


1 


98-145 


98-1456 


“ Leipzig arrive |”, c’est le slogan de cette ville, considérée comme la 
“ boomtown ” d'Allemagne de l'Est. Or, malgré des investissements consi- 
dérables et un nombre impressionnant de chantiers, la réhabilitation urbaine 
est loin d'être achevée. Le logement continue de se dégrader et les friches 
urbaines ne sont pas rares. Les principales difficultés sont le manque de 
moyens et le manque d'intérêt de la part des citoyens qui ne se sentent pas 
vraiment concernés. Dans le projet de réhabilitation urbaine de la ville de 
Leipzig, 1l faut faire une plus grande place à l’écologie. 

<P 8° 2863 > 


Autriche 


Knoll, Norbert G.; Peneder, Michael ;: Warta, Katharina — « Multi- 
media-Produktion in Osterreich ». /n: Monatsberichte - Osterrei- 
chisches Institut für Wirtschaftsforschung (1998) 71.Jahre.: Nr.l, 
p. 55-603. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


La branche multimédias est très porteuse d’avenir pour l’économie autri- 
chienne. Les nombreuses innovations technologiques dans le domaine de la 
communication offrent à la fois des nouveaux marchés et créent des emplois 
et des revenus supplémentaires. 

<P 4° 2364 > 


Neuhofer, Hans — « L'administration autonome des communes en 
Autriche et l'incidence de l'entrée dans l’Union euopéenne ». /n: 
Annuaire des collectivités locales (1997) 17e année, p. 113-134. - Tabl. 


Le point sur l’administration autonome des communes en Autriche. Le droit 
européen n'entraîne en principe aucun changement au niveau de l'autonomie 
de leur gestion. Or, elles sont tenues de respecter en plus des règlements 
de la Fédération et du Land, les règlements et directives de l'Union 
européenne. 

<P 8° 4521 AD PER > 


Belgique 


« L'arrêt Connerotte : dialogue à deux voix ». /n: Revue interdiscipli- 
naire d'études juridiques (1997) n° 39, p. 107-166. - Suite d'articles 


Le dessaisissement du juge Connerotte, dans l'affaire Dutroux, par la Cour 
de cassation belge, a provoqué un débat public passionné. Ce débat existe 
également chez les juristes. Certains sont très critiques vis-à-vis de la décision 
de la Cour (Fernand Tanghe, “ L'Etat de droit n’est pas la démocratie : 
quelques réflexions à propos de l'arrêt spaghetti ”), tandis que d’autres la 
défendent (Benoît Frydman, “ La démocratie en quête de principes ). 

<P 8° 4268 > 


«L'impôt sur le capital». In: Reflets et perspectives de la vie 
économique (1997-07/09) t. 36: n°3, p. 5-66. - Tabl., graph. - Suite 
d'articles. - Bibliogr. à 

Suite d'articles consacrés aux modalités d'imposition du patrimoine des 
particuliers, en Belgique ; en France et dans quelques autres pays d'Europe 
occidentale, les systèmes d'impôt sur la fortune servent de termes de 


comparaison avec la situation belge. | 
<P 8° 1962> 


Perrin, François — « La scission de la Belgique : principales étapes ». 
In : Conflits actuels (1997, automne/hiver) n° 1, p. 135-152 

La Belgique, qui est le produit des guerres et des intrigues diplomatiques 
des grandes puissances européennes du 16e au 19e siècle, donne des signes 
de désagrégation. Plusieurs réformes fédérales se succèdent, mais le malaise 
dans l'opinion publique est permanent. En 1996 à la suite d'un projet 
flamand, le débat s'ouvre dans la presse sur les diftérents scénarios 
séparatistes. Le désaccord est total entre les Flamands et les Wallons et seul 


l'arbitrage européen permettra d'éviter un conflit. 
<P 8° 6374 AD PER > 
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98-1457 


98-1458 


98-1459 


98-1460 


98-1461 


98-1462 


Chypre 


Hannay, David — « Cyprus at the crossroads ». /n : Studia diplomatica 
(1997) vol. 50 : n° 3, p. 33-41] 


Le règlement de la question chypriote se superpose avec celle de son entrée 
dans l’Union européenne et cela d'autant plus que la Turquie n'est pas sûre 


d'y entrer. | 
<P 5 6> 


Mavratsas, Caesar V. — «The ideological contest between Greek- 
Cypriot nationalism and Cypriotism 1974-1995 : politics, social memory 
and identity ». /n : Ethnic and Racial Studies (1997-10) vol. 20 : n° 4, 
p. 717-737. - Bibliogr. 


Trois formes de nationalisme coexistent à Chypre. Le chypriotisme, qui 
prône l'indépendance de l'île, le nationalisme gréco-chypriote, qui revendique 
le rattachement de l’île à la Grèce, et le nationalisme turco-chypriote, qui 
revendique son rattachement à la Turquie. A la suite de la partition de l’île 
en 1974, le chypriotisme s'est fortement développé dans un premier temps. 
Mais les liens politiques et culturels avec la Grèce se sont renforcés depuis. 
La communauté gréco-chypriote ne donne aucun signe de maturation politique 
susceptible de mettre un terme à la crise initiée en 1974. 

<P 8° 4022 > 


Espagne 


Altuzarra Artola, Amaia — « Cotizaciones sociales, coste laboral y 
competitividad en la economia española ». 1n: Cuadernos europeos 
de deusto (1997) n° 17, p. 11-38. - Tabl. - Bibliogr. 


Le poids élevé des cotisations sociales dans le coût du travail en Espagne 
est souvent avancé comme argument dans la faible compétitivité des 
entreprises par rapport à leurs homologues européennes. Pourtant, le niveau 
des salaires, inférieurs à la moyenne européenne, compense ce phénomène 
et 1l est clair que d’autres facteurs interviennent dans la moindre productivité 
des entreprises. 

<P 6 6235> 


Genieys, William ; Hassenteufel, Patrick — « De la transition à la 
consolidation des régimes politiques : une comparaison Espagne/Alle- 
magne ». {n: Revue internationale de politique comparée (1997-12) 
vol. 4 : n°3, p. 699-732 | 


Comparaison entre deux transitions à la démocratie : le cas de l'Espagne et 
celui de la RDA. L'accent est mis non sur les institutions ou l’introduction 
du pluralisme mais sur le jeu des acteurs, la multiplicité des variables 
explicatives du changement politique et la dynamique temporelle de ce 
changement. Etude aussi de la façon dont le nouveau régime se consolide 
à travers l’exemple de la politique économique et sociale en Espagne et 
dans les Länder de l'Est. . 

<P 8° 6039 AD PER > 


Khatami, Siamak — « Between class and nation : ideology and radical 
Basque ethnonationalism ». /n: Studies in Conflict and Terrorism 
(1997-10/12) vol. 20 : n° 4, p. 395-418. - Graph 


Au Pays basque, les mouvements nationalistes se caractérisent par l'appel 
aux ouvriers. Ce discours social va de pair avec la défense des valeurs liées 
à la nation et à l’ethnie, comme le montrent les exemples des organisations 
Herri Batasuna (parti politique nationaliste), Sangile Abertzaleen Batzordeak 
Commission des travailleurs patriotiques ”) et de l’'ETA. L’ETA déclare 
lutter à la fois pour l'indépendance basque, mais aussi pour un Etat socialiste 
sans préciser toutefois la nature de ce socialisme. | 


<P 8° 5807 > 


Lazaro, Nieves À Molto, Maria-Luisa ; Sanchez, Rosario — « Women's 
labour force participation and part time work in Spain », {n: Labour 
(Roma) (1997, Autumn) vol. 11 : n°3, p. 449-468. - Tabl. - Bibliogr. 








98-1463 


98-1464 


98-1465 


98-1466 


98-1467 


L'introduction en 1984 seulement d’une législation espagnole sur le travail 
à temps partiel conduit à évaluer les perspectives de réorganisation de 
l'emploi dans un pays où les rigidités du marché du travail pèsent 
particulièrement sur l’activité féminine. 

<P 8° 5093 > 





Martin Rojo, Luisa; Van Dijk, Teun Adrianus «” There was a 
problem, and it was solved !” : lecitimating the explusion of ‘illegal’ 
migrants in Spanish parliamentary discourse ». 1n : Discourse & Society 
(1997-10) vol. 8 : n° 4, p. 523-566. - Bibliogr. 


Durant l'été 1996, des manifestations d'immigrants sans-papiers à Melilla, 
l'enclave espagnole au Maroc, se sont terminées par l’expulsion de 103 
illégaux vers différents pays africains, après une courte détention à Malaga. 
À cette occasion, le secrétaire du Ministère de l’Intérieur espagnol, Mayor 
Oreja, a prononcé un discours pour justifier cette action. Une analyse 
sémantique et sociopoltique de ce discours permet d'établir le contenu 
idéologique et pragmatique du langage de la légitimation officielle. 

<P 8° 5894> 


« Un nuevo pacifismo ». In: Temas para el debate (1991-11) n° 36, 
p. 3-4; 18-47. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrés au nouveau pacifisme espagnol. Démontré par les 
réactions aux assassinats au Pays basque, véhiculé surtout par les jeunes, il 
lutte contre l'intolérance avec la volonté de collaborer avec les institutions 
démocratiques. Il ne s’agit plus d’un mouvement élitiste et idéologique, mais 
d'une large prise de conscience de la nécessité de mettre fin aux préjugés 
qui engendrent la haine, aussi bien à l’intérieur que dans les relations 
internationales. 

<P 4° 6487 > 


France 
HISTOIRE 


« La Résistance et les Français : nouvelles approches ». /n : Cahiers 
de l'IHTP (1997-12) n° 37, p. 5-185. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial faisant le point sur la recherche actuelle sur la Résistance 
en France, qui, après une période de sommeil, retrouve une certaine activité, 
peut-être moins polémique et plus scientifique que par le passé. (Contribution 
de Christian Bougeard, Laurent Douzou, Robert Frank, José Gotovitch, Jean- 
Marie Guillon, Pierre Laborie, Pieter Lagrou, François Marcot, Denis Pes- 
Chanski, Jacqueline Sainclivier, Dominique Verllon). | 
<P 8° 4768 > 


INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 
Voir aussi : n° 98-1441] 


« [Catastrophes et risques naturels] ». Zn : Revue du droit public et de 
la science politique en France et à l'étranger (1997-11/12) n°6, 
p. 1693-1751. - Suite d'articles 


Deux articles sur la question de la catastrophe et du risque naturels. Philippe 
Ségur tente d’abord un essai de définition juridique autour de l'identification 
juridique et de l’anticipation juridique de la catastrophe. Abelkhaleq Berram- 
dane s'intéresse ensuite à l'obligation de prévention des catastrophes et 
risques naturels, en deux temps : l'identification de l’obligation et de sanction 
de l'obligation. 

<P 8° 34 AD PER > 


« La chute de la maison maire ». /n : Dossiers du “ Canard ” (1997-10) 
n° 65, p. 6-97 

Etat dans l'Etat mais surtout citadelle parisienne du RPR, la mairie de Paris 
a été utilisée par Jacques Chirac pour accéder à la présidence par le biais 
d'une gestion fondée sur les pots de vin, le trafic d'influence et la 
manipulation des marchés publics. Son successeur Jean Tibéri est de la 
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même veine, il y ajoute un sens aigu de la famille comme le prouvent les 
affaires du logement de ses enfants ou le rôle de sa femme. 
<P 4° 4576 > 


«[Le cumul des mandats] ». /n: Kevue politique et parlementaire 
(1997-11/12) 99e année : n° 991, p. 5-32. - Tabl. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrée au cumul des mandats en France qui fait actuel- 
lement l’objet d’une étude par Matignon. Seulement 16 % des parlementaires 
pratiquent le mandat unique, près d’un sur deux est titulaire de deux mandats, 
et près d’un élu national sur trois dispose de trois mandats où fonctions. Si 
le Premier ministre devait décider de limiter où d’interdire le cumul des 
mandats, cela ne nécessiterait pas une révision de la Constitution, sauf pour 
les ministres. mais cette décision représenterait un bouleversement important 
des habitudes politiques. Voir les points de vue de différents dirigeants 
politiques. | 

<P 8° 240 AD PER > 


« Douce France ». /n: Federalismo & società (1997) anno 4: n° 4, 
p. 133-186. - Suite d'articles. - Textes en français et en italien 


Suite d’articles consacrés à la troisième alternance parlementaire provoquée 
par les élections anticipées de 1997. Des contributions de constitutionnalistes 
français expliquent la cohabitation et son impact sur les institutions et la 
vie politique française. Quelles perspectives pour un fédéralisme en France ? 
Présentation du programme du Parti Fédéraliste de J. P. Allenbach qui sera 
présent aux régionales de mars 1998. 

<P 8° 6247 > 


«Du renseignement ». In: Défense nationale (1998-01) 54e année : 
n° 1, p. 7-58. - Tabl. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrés au renseignement en France dans différents do- 
maines : la défense et le renseignement militaire, le contrôle parlementaire 
des services de renseignement, les systèmes d’information de défense, 
l’entreprise et le renseignement, l'intelligence économique. 

<P 8° 209 AD PER > 


Hainsworth, Paul — «The return of the left: the 1997 French 
parliamentary elections ». /n : Parliamentary Affairs (1998-01) vol. 51 : 
n° 1, p. 71-83 


Les élections législatives de 1997 ont été un pari de Jacques Chirac, pari 
qu'il a perdu de manière humiliante pour lui et son gouvernement. Les 
Français ont sanctionné un style de gouvernement distant et ont exprimé 
leur déception et leur inquiétude surtout en ce qui concerne la fracture 
sociale et le chômage. Des comparaisons ont été faites entre le New Labour 
de Tony Blair et le PS de Jospin. Le PS est allé beaucoup moins loin dans 
sa modernisation que le Labour, il est plus marqué à gauche et plus étatiste 
dans son programme. Jospin joue maintenant un rôle plus ingrat et la victoire 
aux prochaines élections ne lui est pas encore acquise. 

<P 8° 43 AD PER > 


Lichere, François — « La définition contemporaine du marché public ». 
In: Revue du droit public et de la science politique en France et à 
l'étranger (1997-11/12) n° 6, p. 1753-1781 


La notion juridique de marché public n’est pas aussi claire qu'il y paraït. 
Les apports jurisprudentiels récents contribuent cependant à une meilleure 
définition de ce type de marché, qui peut ainsi se concevoir à partir de 
quatre critères (étudiés successivement). Deux critères déterminants de la 
définition (les critères organique et financier), deux critères non déterminants 
de la définition (les critères matériel et statutaire). 

<P 8° 34 AD PER > 


« [La Himitation du cumul des mandats] ». /n: Revue du droit public 
et de la science politique en France et à l'étranger (1997-11/12) n° 6, 
p. 1545-1600. - Suite d'articles 

Après un rapide état des lieux, la question du cumul des mandats (législation 
actuelle et projets et débats en cours) par Jean-Pierre Camby, on interroge 
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dix constitutionnalistes (Patrick Auvret, Jean-Michel Blanquer, Guy Carcas- 
sonne, Bernard Chantebout, Jean-Claude Colliard. Jean Gicquel, Christophe 
Guettier, Hubert Hubrecht, Yves Mény, Dominique Turpin) sur le sujet. 
Leurs avis sur le cumul des mandats et le problème de l’application d’une 
loi anti cumul aux sénateurs. 

<P 8° 34 AD PER > 


Meindi, Thomas — «Le contrôle de constitutionnalité des actes de 
droit communautaire dérivé en France: la possibilité d’une jurispru- 
dence “” Solange I” ». /n: Revue du droit public et de la science 
politique en France et à l'étranger (1997-11/12) n° 6, p. 1665-1692 


Les limites des contrôles actuels de constitutionnalité “ indirect ” et “ direct ” 
du droit communautaire dérivé, en France, conduisent à étudier une solution 
possible, grâce aux modifications de répartition de compétence juridique 
réalisées par le Traité sur l’Union européenne. Elle consisterait en un contrôle 
“ direct , mais à posteriori par l’intermédiaire de l’article 54 de la Consti- 
tution. Le Conseil constitutionnel pourrait ainsi développer une jurisprudence 
identique à la jurisprudence Solange II en Allemagne. 

<P 8° 34 AD PER > 


Mescheriakoff,  Alain-Serge —« Ordre intérieur administratif et 
contrat ». {n: Kevue française de droit administratif (1997-11/12) 13e 
année : n°6, p. 1129-1138 


La demande contractuelle devient un élément de la modernisation de 
l'administration et se répand à un rythme tel qu'il faut y voir l'expression 
d'une réalité que le droit doit prendre en compte. Juridiquement la contrac- 
tualisation n’apparait pas comme contradictoire avec l’ordre intérieur, elle 
peut même en être une composante intéressante. 

<P 4° 4966 AD PER > 


«La République». /n: Géopolitique (1997, hiver) n° 60, p. 2-77. - 
Numéro spécial 


Numéro spécial, composé d'articles et d’interviews, consacré à la République, 
essentiellement en France : la notion de République, l'histoire et l’évolution 
des républiques françaises, les symboles et les idéaux de la République 
(égalité, laïcité, valeur de la loi), les républicains, l’idée de République aux 
Etats-Unis. 

< P 4° 4804 AD PER > 


Robert, Philippe ; Pottier, Marie-Lys — «“ On ne se sent plus en 
sécurité ” : délinquance et insécurité : une enquête sur deux décennies ». 
In: Revue française de science politique (1997-12) vol. 47: n°6, 
p. 707-740 
Une association a procédé chaque année depuis 1977 à une enquête sur le 
sentiment d'insécurité auprès d'un échantillon national. Elle révèle que les 
personnes les plus insécures ne sont pas les plus directement menacées, mais 
celles qui se sentent les plus fragiles dans une société en crise. L'enquête 
permet aussi de dresser un portrait-type de l’insécure, c'est plutôt une femme 
rétraitée ayant peu fait d’études, catholique “ occasionnelle ”, politiquement 
très à droite et vivant dans une région en déclin économique. 

<P 8° 1009 AD PER > 


Schlesinger, Joseph A. ; Schlesinger, Mildred S. — « Dual-ballot elec- 
tions and political parties : the French presidential election of 1995 ». 
In : Comparative Political Studies (1998-02) vol. 31 : n° 1, p. 72-97. - 
Tabl. - Bibliogr. 

Etude des règles électorales sur les partis politiques, à partir du cas français 
d'élection présidentielle à deux tours. Ce système tend à souligner les 
différences partisanes (contrairement aux scrutins à un tour qui les brouillent). 
L'élection présidentielle française accentue bien, en effet, les distinctions 
entre les quatre partis stables, leurs stratégies, leurs organisations. À partir 
de l’exemple de l'élection de 1995, on peut expliquer non seulement les 
partis français, mais aussi les partis qui alignent leurs stratégies pour les 


scrutins à un tour. 
<P 8° 2702 > 
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Schweisguth, Etienne — «France: le mythe du néoconservatisme : 
vote Front national et évolution des valeurs ». /n : Futuribles (Paris) 
(1998-01) n° 227, p. 21-34 


On explique souvent la hausse du vote d’extrême droite par une prétendue 
progression des valeurs traditionalistes et autoritaires. Or des enquêtes réalisées 
depuis 1978 montrent qu'il n’en est rien. Ces valeurs baissent régulièrement 
depuis dix ans. Le succès du parti de J.M. Le Pen est dû avant tout au 
fait qu'il est perçu comme le porteur d’une contestation radicale, rôle que 


jouait jadis le PCF. | 
<P 8° 2875 AD PER > 


«Le service public en crise». In: Sciences de la société (1997-10) 
n° 42, p.3-159, (1998-02) n° 43, p.3-184. - Tabl., graph. - Numéro 
spécial. - Résumés en anglais et en espagnol. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré au débat sur le service public. L'émergence de la 
concurrence et la modernisation des services publics. La notion de service 
public et ses sources historiques. Les limites de la mission de service public 
en matière culturelle. Les dysfonctionnements de l'audiovisuel public français. 
Le service universel dans le cadre de l’Union européenne. Le cadre 
institutionnel du service universel dans les télécommunications. Les différentes 
réponses apportées à la déréglementation (gestion marchande, marketing, 
recomposition du service public). Comparaisons avec des expériences inter- 
nationales (Grande-Bretagne, Etats-Unis). 

<P 4° 5834 AD PER > 


Ürvoas, Jean-Jacques — « Modes de scrutin : le principe des fusions 
aux municipales ». /n: Revue politique et parlementaire (1997-11/12) 
99e année : n° 991, p. 33-46. - Tabl. 


Etude sur le principe des fusions de listes entre les deux tours aux 
municipales. Le mode de scrution actuel qui date de 1982 est difficile à 
caractériser, mais 1l installe un méchanisme permettant à une équipe de 
diriger un conseil municipal tout en faisant sa place à une opposition 
minoritaire. 

<P 8° 240 AD PER > 


« Vers le Nouveau parti socialiste, 1963-1969 ». /n : Bulletin du Centre 
Guy Mollet (1997-07) n° 29, p. 1-70. - Suite d'articles. - Bibliogr. 


Suite de trois articles (et un entretien) sur le processus d’unification de la 
gauche socialiste française entre 1963 et le Congrès d’Alfortville en 1969 
qui voit la création du nouveau parti socialiste. Pierre Serne revient sur le 
déroulement et les protagonistes de ce processus tandis que Maryvonne 
Prévot s'intéresse plus précisément à l’action d'Alain Savary et Denis 
Lefebvre à celle de Guy Mollet dans cette même période. Un entretien avec 
Robert Verdier, ancien dirigeant socialiste, vient clore cette étude. 

<P 8° 4473 > 


RELATIONS EXTERIEURES 
Voir aussi: n°” 98-1225. 98-1446 


Dabezies, Pierre — « Où en est la France en Afrique ? ». 1n : Etudes 
(1998-02) t. 388 : n° 2, p. 161-170 


Il faut que la France révise son dispositif et ses méthodes d’action, en 
Afrique, non dans le sens d’une ambition moindre, mais dans celui d’une 
ambition différente : freiner la copinage dans le “ pré carré ” et s'élever à 
la dimension du continent en collaborant avec tous les pays, pour rester un 
grand acteur du développement africain. : 

<P 8° 260: AD PER > 


Fessard de Foucault, Bertrand — « Vers un nouveau réalisme fran- 
çais ?». In: Défense nationale (1998-02) 54e année : n° 2, p. 53-64 

Avec la nouvelle génération intellectuelle et politique qui arrive au pouvoir, 
un réalisme original peut apparaître dans la politique étrangère française. 
Cette recherche de cohérence s'illustre par l'intelligence du voisinage (rela- 
tions avec l'Allemagne et l’Algérie dont dépendent celles avec l'Europe et 
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l'Afrique). Il n’est pas inutile d'éclaircir notre position sur les questions 
atlantique et européenne, ce qui permettrait par la suite de revoir toute 
l’organisation planétaire (ONU et institutions spécialisées). 

<P 8° 209 AD PER > 


Mochon, Jean-Philippe — « Le Consulat général de France à Jérusa- 
lem : aspects historiques, juridiques et politiques de ses fonctions ». 
In : Annuaire français de droit international (1996) 42, p. 929-945 


Riche de plus de trois siècles d'histoire, le Consulat général de France à 
Jérusalem vit sous l'empire de régimes juridiques complexes. Compétent 
pour des territoires où la France ne reconnaît aucune souveraineté, le 
Consulat, exempt de toute subordination vis-à-vis de l'ambassade à Tel-Aviv, 
est chargé des relations avec l'autorité palestinienne. Il administre et protège 
également une communauté religieuse nombreuse et hétérogène. 

<P 8° 5419 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 
Voir aussi : n°” 98-1256, 98-1519 


Albergoni, Gianni ; Mahé, Alain — « Berque et Gellner ou le Maghreb 
vu du Haut-Atlas ». /n : Annuaire de l'Afrique du Nord (1995) vol. 34, 
p. 451-512 


Si tout a priori semble opposer Berque et Gellner, tant leur âge que leur 
formation, leur influence ou leur approche spécifique de certains problèmes, 
on retrouve cependant une véritable complicité et complémentarité entre ces 
deux intellectuels. 

<P 8° 5418 AD PER > 


« Aspects juridiques de la normalisation technique ». /n : Petites affiches 
(1998-02-11) 387e année : n° 18, p. 3-47. - Numéro spécial 


Actes du colloque organisé le 27 novembre 1997 par l'Institut de droit 
économique, fiscal et social de l’Université de Paris IX-Dauphine et la 
Fédération des industries mécaniques. La norme, dans le droit national et le 
droit européen, et la norme et ses avantages, à l'échelle internationale ; les 
normes et les marques. | 

<P 4 6070 AD PER > 


Dumas, Marie-Lucy — «La jeunesse et la défense nationale ». /n: 
Défense nationale (1998-02) 54e année : n° 2, p. 21-29 


De par la loi portant réforme du service national, il devient obligatoire 
d'enseigner l'instruction civique et particulièrement la défense. Les pro- 
grammes, qui existent déjà, seront appliqués après une révision importante, 
en 1998-99. Hélas, ces programmes risquent d’être mal enseignés, car intégrés 
dans d’autres matières (histoire). Ayant perdu contact avec sa force armée, 
le citoyen français doit être informé des relations armée-nation. Voir à la 
suite, pp. 31-37: Auduc, Jean-Louis: “Les enjeux de l’enseignement du 
civisme à l'école ”. 

<P 8° 209 AD PER > 


Duru-Bellat, Marie ; Mingat, Alain — «La constitution de classes de 
niveau dans les collèges : les effets pervers d’une pratique à visée 
égalisatrice ». {n : Revue française de sociologie (1997-10/12) vol. 38 : 
n° 4, p. 759-789 

Les données recueillies entre 1989 et 1992 par la Direction de l'évaluation 
et de la prospective du Ministère de l’Education montrent que la pratique 
des classes de niveau, à laquelle de nombreux établissements ont recours de 


“ 


façon plus où moins formelle, a plutôt tendance à accentuer les inégalités 
entre élèves. 

<P 8° 1783 AD PER > 
« Enjeux : l’histoire culturelle ». /n : Vingtième siècle (Paris) (1998-01/03) 


n° 57, p. 115-131. - Suite d’articles. - Résumés en anglais 


Suite de deux articles sur ce nouveau domaine de la recherche en histoire : 
l’histoire culturelle. Philippe Urfalino propose une lecture critique de l'ouvrage 
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collectif dirigé par Jean-Pierre Rioux et Jean-François Sirinelli : ” Pour une 
histoire culturelle ” ; Jean- François Sirinelli présente sa communication au 
colloque “ Axes et méthodes de l’histoire politique ” tenu en décembre 1996 
à l'IEP de Paris : “ Pour une histoire culturelle du politique . 

<P 8° 4685 AD PER > 





Loyer, Emmanuelle «Le Théâtre national populaire au temps de 
Jean Vilar (1951-1963) 5. In: Vingtième siècle (Paris) (1998-01/03) 
n° 57, p. 89-103. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Refondé et dirigé par Jean Vilar de 1951 à 1963, le TNP connait pendant 
cette décennie un succès artistique et populaire en mettant l'esthétique au 
service d’un projet social. 

<P 8° 4685 AD PER > 


«AO ans de France-Forum». /n: France forum (1997-07/10) 4le 
année : n°317, p.3-115. - Numéro spécial 


Depuis 1957 France-forum a toujours été un lieu où pouvaient s'exprimer 
librement toutes les pensées animées par l’humanisme sur tous les sujets : 
l'Algérie, l'Europe, les institutions et la vie politique française. Organe de 
réflexion et d'action, France-forum a été un des endroits où se retrouvaient 
Raymond Aron, Jean-Marie Domenach, René Rémond, Etienne Borne, André 
Philip et Jacques Delors. 

<P 4 1529 > 


QUESTIONS SOCIALES 


Voir aussi: n° 98-1362 





Balmary, Dominique «Le droit du licenciement économique est-1l 
vraiment un droit favorable à l'emploi ? ». /n : Droit social (1998-02) 
n° 2, p. 131-139 


Depuis 1945, et tout au long de trois périodes, la première allant de 
l'ordonnance du 24 mai 1945 au milieu des années soixante, la deuxième 
allant de l’accord national interprofessionnel sur la sécurité de l’emploi signé 
le 10 février 1969 à la loi du 3 janvier 1975, la troisième allant de 1975 
à aujourd'hui, on assiste à une réduction du champ et de l'intensité du 
contrôle administratif sur le licenciement économique. On en arrive aujour- 
d'hui à un droit figé sur des concepts qui n’ont plus rien à voir avec la 
réalité sociale. 

<P 4° 154 AD PER > 


Chauvel, Louis ; Besnard, Philippe — «Le suicide un siècle après 
Durkheiïm ». /n: Revue française de sociologie (1997-10/12) vol. 38 : 
n° 4, p. 681-758. - Suite d'articles 


Deux articles consacrés à la sociologie du suicide. Louis Chauvel constate 
que le taux de suicide, qui augmentait autrefois avec l’âge, s’est uniformisé. 
Il fait donc intervenir la notion de génération et en conclut que le même 
âge na pas la même signification en 1950 et en 1995. Philippe Besnard 
S attache, lui, aux effets du mariage sur le suicide. Sur ce point les analyses 
de Durkheim sont confirmées : le mariage “ protège ” plus les hommes que 
les femmes en ce sens que veuvage et divorce augmentent plus le risque 
de suicide chez les premiers. 

<P 8° 1783 AD PER > 


Cohen, Daniel ; Lefranc, Arnaud ; Saint-Paul, Gilles — « French unem- 
ployment : a transatlantic perspective ». /n : Economic Policy (1997-10) 
n°25, p. 267-. - Bibliogr. 


Contrairement à l'idée reçue, le chômage en France et aux Etats-Unis dénote 
de grandes similitudes et touche essentiellement les jeunes et les travailleurs 
âgés, dans les deux pays. Si les Français ont une expérience différente du 
marché du travail et s'ils sont confrontés plus souvent au chômage de 
longue durée, cela ne tient, comme on le dit, ni à l’attitude des chômeurs. 
ni aux institutions qui les aident dans leur démarche. 

<P 8° 4920 AD PER > 
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Commaille, Jacques — « La famille, un traitement politique en trompe 
l'oeil ». /n : Raison présente (1998-01/03) n° 125, p. 3-15. - Fait partie 
d’un numéro spécial 


Les récentes mesures prises par le gouvernement sur l’AGED ont, en 
apparence, réactivé le débat entre la droite et la gauche sur la famille. 
Pourtant, en dépit de l'entrée de la famille dans la modernité, la politique 
familiale révèle une prudence et une sacralisation de la part de l’ensemble 
du milieu politique, qui résultent d’une persistance de la tradition familiariste : 
la redéfinition des finalités de la politique familiale n’a jamais fait l’objet 
d'un grand débat. 

<P 8° 2665 AD PER > 


« Contre le racisme au travail». /n: Revue de la Confédération 


française démocratique du travail (1998-01) n° 6, p. 1-33. - Numéro 


spécial 
Numéro spécial consacré au colloque du 30 octobre 1997 organisé par la 
CFDT, avec la participation du CADIS, sur le racisme dans le monde du 
travail. Les syndicalistes sont confrontés, en France comme en Europe, à la 
difficulté d'admettre et de prouver la discrimination dans un contexte où les 
employeurs refusent le débat. (Participations de Philippe Bataille, Michel 
Wieviorka, Nicole Notat, Jean Kahn, Colette Codaccioni, etc.) 

<P 8° 2042 AD PER > 


Dirn, Louis (pseud. collectif) - « Les tendances de la société française : 
1975-1995 ». ]n: Revue de l'OFCE (1998-01) n° 64, p. 203-221. - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 


Bilan des tendances de la société française étudiées par le groupe Louis 
Dirn depuis une douzaine d’années : la continuité du changement plus que 
le bouleversement marque l'évolution sociale et la période 1975-1995 n'est 
pas en rupture radicale avec 1965-1985. Mais les effets de la crise économique 
et du chômage commencent à se répercuter sur la structure sociale. 

<P 8° 4548 AD PER > 


Etiennot, Pascale — « Formation professionnelle et contrat de travail ». 
In : Droit social (1998-02) n° 2, p. 149-158 
La formation professionnelle, qui a investi le contrat de travail, soulève de 
ce fait des interrogations sur l’objet de contrat lui-même ; d'autre part, elle 
n’est pas sans rejaillir sur l'étendue des prérogatives de l'employeur vis-à- 
vis de son salarié. 

<P 4° 154 AD PER > 


« Les langages de la rue». /n: Espaces et sociétés (1997) n° 3-4 = 
90-91, p. 12-227. - Suite d'articles. Résumés en anglais et en espa- 
gnol. - Bibliogr. 
Dossier consacré à la rue en tant qu’espace de vie sociale, de communication 
et de culture. Aujourd’hui la rue a perdu une partie de l'attrait qu'elle a 
toujours eu en tant qu'’espace de convivialité et l'indifférence y est désormais 
de mise. Ce silence et cette indifférence sont mis au défi par les journaux 
de sans-abris ainsi que les artistes de la rue qui tentent de capter l'attention 
des passants. 

SP 5 -1803> 


«Loi quinquennale pour l'emploi: évaluation à mi-parcours ». /n: 
Travail et emploi (1997) n°73 = n°4, p.9-109. - Tabl., graph. - 
Numéro spécial. - Bibliogr. 

Numéro spécial. Travaux réalisés pour l'instance d'évaluation de la loi 
quinquennale sur l'emploi. Les contributions portent sur les quatre grands 
thèmes inclus dans les dispositions de la loi: l’organisation du temps de 
travail ; l’allègement du coût du travail : la représentation du personnel ; la 


décentralisation de la formation professionnelle des jeunes. 
<P 4° 4399 AD PER > 


Sakkouni, Ahmed — « Immigration et langue : quel rapport à la langue 
arabe chez les enfants d’origine marocaine ? ». /n : Migrations société 
(Paris) (1998-01/02) n° 55, p. 5-22. - Bibliogr. 
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Une enquête menée auprès d'enfants marocains nés en France et auprès de 
leurs parents permet de cerner les problèmes posés par l’apprentisage de 
l’arabe - arabe dialectal ou littéral - le rôle de la famille, et la double 
attraction de cet apprentissage, le pays d’origine et l'islam. 

<P 8° 5790 AD PER > 


ECONOMIE ET FINANCES 
Voir aussi : n° 98-1586 


« La croissance française 1789-1990 : nouvelles estimations ». /n: 
Economies et sociétés (Paris) (1997-11) n° 11, p.5-257. - Numéro 
spécial. - Résumés en anglais 


Le 


Numéro spécial consacré à une réévaluation des analyses sur l'histoire de la 
croissance française, à travers une étude sur les différents outils statistiques 
employés : le calcul du PIB français, les indices des prix au 19e siècle 
(Jean-Claude Toutain), les indices des prix industriels et agricoles aux 19e 
et 20e siècles (Yves Breton). 

<P 8° 2431 > 


« L'Euro et les consommateurs ». /n: Petites affiches (1997-12-10) 
386e année : n° 148, p. 1-47 


Pour que l’euro soit un succès, il faut qu'il soit accepté par les citoyens ; 
or on constaté qu'à ce jour il reste une réalité virtuelle et qu'il inspire 
plutôt rejet ou crainte. Les entreprises vont avoir à jouer un rôle essentiel 
auprès des consommateurs et donc dé participer au succès de l’euro. 

<P 4° 6070 AD PER > 


Fiévet, Gérald — « L'évolution des politiques régionales d’intermédia- 
ton technologique ». /n: Revue d'économie industrielle (1997-10/12) 
n° 81, p. 41-58. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


Examen des actions publiques qui visent à favoriser et développer au niveau 
local les relations de coopération entre entreprises et universités. L'exemple 
des politiques régionales d’intermédiation technologique dans la région Nord- 
Pas-de-Calais sur la période 1984-1995. 

<P 8° 3954 AD PER > 


Marchat, Philippe — «La France et l’euro ». In: Défense nationale 
(1998-02) 54e année : n° 2, p. 115-128 


Un examen rapide des principales dispositions générales retenues pour la 
création et l'utilisation dans des conditions optimales de la monnaie unique 
en France met en relief les problèmes posés : approvisionnement en euros, 
échange progressif entre les francs et les euros et sa durée, modification des 
programmes informatiques, changement profond et durable des habitudes. 
concomitance avec le passage à l’an 2000. 

<P 8° 209 AD PER > 


« La réduction de la durée du travail ». /n : Revue de l'OFCE 1998-01) 
n°64, p.9-155. - Tabl. - Suite d’articles. - Résumés en anglais. - 
Bibliogr. 


Suite d'articles : les conséquences sur l'emploi du passage aux 35 heures en 
France d’après les modalités contenues dans le projet de loi du gouvernement, 
les fondements microéconomiques de la durée du travail, l'exemple des Pays- 
Bas, l'influence de la durée du travail sur le taux de chômage d'équilibre. 

<P 8° 4548 AD PER > 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


« Les dix ans de la loi littoral». ]n: Revue juridique de l'environ- 
nement (1997) n°spécial, p.7-114. - Numéro spécial 

Actes du colloque organisé à Grimaud les 11 et 12 octobre 1996 et consacrés 
au dixième anniversaire de la loi littoral: bilan des relations de cette loi 
avec la planification urbaine, les directives territoriales d'aménagement (DTA), 
le régime des ports maritimes, les activités touristiques, les “ espaces 


98-1509 


98-1510 


98-1511 


98-1512 


98-1513 


98-1514 


remarquables ”. Etude du contentieux de la loi devant les juridictions 
judiciaires. 


<P 8° 3958 > 


«Le droit de préemption urbain». /n: Actualité juridique. Droit 
immobilier (1998-01-10) n° 1, p. 5-45. - Suite d'articles 


Compte rendu de la journée d’études organisée par la Faculté de droit et 
des sciences sociales de Poitiers tenue en juin 1997 et consacrée à divers 
aspects du droit de préemption urbain : le domaine du droit de préemption 
(biens concernés et exceptions), le délai d'exercice de ce droit, le prix de 
la préemption (règles de procédure à respecter devant le juge de l’expro- 
priation, règles applicables à la fixation du prix), formation du contrat, 
conséquences pour le vendeur et l'acquéreur évincé de l'illégalité de la 
préemption. 

<P 4° 3311 > 


Grande-Bretagne 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


Alderman, Keith — « The Conservative Party leadership election of 
1997 ». In: Parliamentary Affairs (1998-01) vol. 51: n° 1, p. 1-16 


Les élections pour la direction du Parti conservateur britannique ont été 
marquées par une hostilité importante entre les candidats et leurs camps 
respectifs qui a même fait chuter le parti dans les sondages. La campagne 
électorale a été particulièrement longue et beaucoup plus chère que les 
précédentes. La victoire de Hague, leader le plus jeune que le part 
conservateur ait jamais eu, est un autre fait remarquable de ces élections. 
Hague est la réponse des conservateurs à l’élan juvénile de Blair. 

<P 8° 43 AD PER > 


Barthélemy, Laurent — « L’armement au Royaume-Uni ». /n : Défense 
nationale (1998-01) 54e année : n° 1, p. 85-94. - Tabl., graph. 


L'industrie militaire britannique, qui a survécu à la cure de jouvence de 
Margaret Thatcher et aux réductions des budgets de défense, est devenue 
d’une efficacité telle que la Grande-Bretagne est en position de Jouer un 
rôle de leader dans le domaine de l'armement. 

<P 8° 209 AD PER > 


Dorling, Daniel ; Rallings, Colin; Thrasher, Michael — « The epide- 
miology of the Liberal Democrat vote». /n: Political Geography 
(1998-01) vol. 17: n° 1, p. 45-70. - Tabl., graph., cartes. - Bibliogr. 


Le “troisième parti” (les Libéraux-démocrates) semble avoir surmonté les 
difficultés du système électoral anglais à son égard, en gagnant récemment 
de nombreuses élections locales. La géographie électorale (étude des facteurs 
socio-Économiques, politiques et spatiaux) explique moins bien le vote Hibéral- 
démocrate que celui des Conservateurs ou des Travaillistes. Ce parti prendrait 
des électeurs au parti conservateur (vote de protestation) et étendrait son 
influence par “ contagion spatiale ”. 

| <P 8° 4681 > 


Hennessy, Peter — «The Blair style of government: an historical 
perspective and an interim audit». /n: Government and Opposition 
(London) (1998, Winter) vol. 33 : n° 1, p. 3-20 

Le Premier ministre, Tony Blair, a mis en place depuis son arrivée à 
Downing Street, un mode de gouvernement de style autoritaire centré sur 


lui-même et son Cabinet. 
<P 8° 2217 AD PER > 


Leruez, Jacques — «Le Royaume-Uni après les élections de mai 
1997 : changement de gouvernement ou changement de régime ? ». 
In: Etudes du CERI (1998-01) n° 38, p. 1-41 

Le scrutin du ler Mai 1997 a marqué autant une défaite des Conservateurs 
qu’une victoire des Travaillistes. Leur mérite est d’avoir réussi à s'adapter 
à une société britannique transformée par les Conservateurs. T. Blair a 
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commencé à appliquer certaines réformes, prévues dans son programme, en 
particulier la décentralisation, en organisant des référendum en Ecosse et au 
Pays de Galles, et la relance du processus de paix en Irlande. Les réformes 
constitutionnelles annoncées ne signifient pas un changement de régime, juste 
une adaptation de la Constitution. Cl er 
<P 4° 6533 AD PER > 


Norris, Pippa ; Gavin, Neil T. — « Britain votes 1997 ». In: Parlia- 
mentary Affairs (1997-10) vol. 50: n°4, p. 509-758. - Tabl., graph. 
cartes. - Numéro spécial. - Bibliogr. 


Numéro spécial consacré aux élections législatives de 1997, à la victoire 
impressionnante du parti travailliste, aux campagnes électorales des principaux 
partis en présence, aux sondages d’opinion pendant la campagne électorale, 
au rôle des médias et à l'analyse des résultats. | 

<P 8° 43 AD PER > 


Studholme, Maggie — « From Leonard Hobhouse to Tony Blair: à 
sociological connection ? ». In: Sociology (Oxford) (1997-08) vol. 31 : 
n° 3, p. 531-547. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 


En comparant les travaux du sociologue britannique contemporain A. Giddens 
avec ceux de L. T. Hobhouse, on note l'existence d’une continuité institu- 
tionnelle, théorique et politique qui marque la sociologie britannique depuis 
90 ans. La continuité institutionnelle est perpétuée par la London School of 
Economics and Political Science, la continuité théorique est manifeste dans 
la similitude d’attitude à l'égard du libéralisme. 

<P 8° 2367 > 


Walker, Graham (1957-...) - « Scotland and Northern Ireland : consti- 
tutional questions, connections and possibilities ». /n : Government and 
Opposition (London) (1998, Winter) vol. 33 : n° 1, p. 21-37 


Un dialogue entre l’Ecosse et l'Irlande du Nord permettrait aux deux régions 
de dépasser leurs antagonismes internes pour réfléchir à la coexistence 
d'identités différentes et à la construction d'identités pluralistes à la place 
des sectarismes actuels. 

<P 8° 2217 AD PER > 


RELATIONS EXTERIEURES 


Hughes, Kirsty S.; Smith, Edward — « New Labour - new Europe ? ». 
In : International Affairs (London) (1998-01) vol. 74: n° 1, p. 93-104 


L'arrivée au pouvoir des travaillistes a considérablement fait évoluer l'attitude 
de la Grande-Bretagne vis-à-vis de l’Union européenne, elle veut désormais 
jouer un rôle actif et plus constructif. Il y a une certaine continuité en ce 
qui concerne l'accent mis sur le libéralisme économique, mais dans d’autres 
domaines l’évolution est plus marquée : la monnaie unique, les questions 
sociales et - dans une moindre mesure - les questions institutionnelles. La 
future place de la Grande-Bretagne dans l'UE dépendra de sa participation 
à l'UEM et de sa capacité à avoir une vision pour l'Europe du XXIe siècle. 

<P 68° 3 AD PER > 


VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


Regourd, Serge — « La statut des télévisions privées en France et en 
Grande-Bretagne : sur deux conceptions opposées du “ libéralisme 
audiovisuel ” ». /n: Revue du droit public et de la science politique 
en France et à l'étranger (1997-11/12) n° 6, p. 1615-1635 


Au cours des années 1980, l’ensemble de l’Europe a connu un processus 
de ” libéralisation ” des systèmes télévisuels, avec l'émergence d'opérateurs 
privés, remplaçant les monopoles publics nationaux. La France et la Grande- 
Bretagne représentent deux modèles reposant sur deux conceptions opposées. 
Il y à en fait deux conceptions du “ marché télévisuel ” dont découlent deux 
conceptions de la régulation de la télévision privée. 

<P 8° 34 AD PER > 








98-1520 


98-1521 


98-1522 


98-1524 


QUESTIONS SOCIALES 


Scott, Jacqueline — « Changing households in Britain: do families 
still matter ? ». /n: Sociological Review (Keele) (1997-11) vol. 45 : 
n° 4, p. 591-620. - Tabl., graph. - Bibliogr. 


Le Royaume-Uni a connu une forte augmentation de la proportion de familles 
monoparentales. Cependant, une étude faite à partir de données du British 
Household Panel Study, portant sur 10 000 personnes interrogées chaque 
année depuis 1991, démontre que cette transformation ne se traduit pas par 
une augmentation de l’individualisme. Les valeurs familiales demeurent une 
priorité, autant chez les familles monoparentales que chez les autres. 

<P 8° 61> 


Grèce 


Chletsos. Michael : Kollias, Christos G. — « The effects of macroe- 
conomic aggregates on employment levels in Greece : a causal ana- 
lysis ». In : Labour (Roma) (1997, Autumn) vol. 11 : n° 3, p. 437-448. - 
Tabl. - Bibliogr. 


Le taux atteint par le chômage en Grèce dans les années récentes conduit 
à déterminer l'incidence relative de différents agrégats macroéconomiques 
clés sur le niveau d’emploi de ce pays depuis trente ans. 

LP 0: 02 > 


Kazamias, Alexander — « The quest for modernization in Greek foreign 
policy and its limitations ». /n : Mediterranean Politics (London) (1997, 
Autumn) vol. 2: n°2, p. 71-94. - Bibliogr. 


L'arrivée de Kostas Simitis à la tête du gouvernement grec en janvier 1996 
a initié une modernisation de la politique extérieure du pays, davantage 
tournée vers l'intégration européenne. Mais cette modernisation a ses limites, 
la politique étrangère étant marquée par un fort nationalisme, et par la 
volonté de rester une puissance régionale dans les Balkans afin de s opposer 
à la Turquie. 

<P 8° 6328 AD PER > 


Melachroinos, Konstantinos A. :; Spence, Nigel — « Regional produc- 
tivity dynamics of manufacturing in Greece ». /n: European Urban 
& Regional Studies (1997-10) vol. 4: n°4, p.315-332. - Cartes. - 
Bibliogr. 


L'emploi n’est que l’un des indicateurs des inégalités qui existent dans la 
production industrielle. La restructuration de l’industrie régionale qui a eu 
lieu en Grèce dans les années 70 et 80 est révélatrice de l'impact des 
concentrations industrielles sur l'emploi. L'examen de l’évolution de l'emploi, 
du rendement et de la productivité permet d’établir une typologie de six 
changements de l’économie régionale grecque, montrant que les régions au 
taux d'emploi satisfaisant ne sont pas forcément les plus productives. 

<P 8° 6272> 


Italie 
INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUES 


« The center-left in power ». /n : Italian Politics (1997) vol. 12, p. 1-273. - 
Tabl., graph. - Numéro spécial 
Numéro spécial. En 1996, la gauche arrive au pouvoir en Italie grâce à la 
victoire de la coalition de l’Olivier aux élections législatives. La division 
des partis de droite (Pôle des libertés) a profité à la coalition de centre- 
gauche, mais cette dernière doit compter avec les positions de son extrême 
gauche (Rifondazione comunista). Après les affrontements de 1993-1995, les 
deux pôles se sont engagés dans un dialogue qui s'avère difficile. L'impact 
du nouveau système électoral sur les régions (exemple de la Sicile). 
L'intervention italienne en Bosnie. La suite des affaires et le procès Andreotti. 
<P 8° 5178 > 


311 





98-1525 « Colloqui sul nuovo Mezzogiorno ». In: Nord e sud (1997-03) 
anno 44: n°3, p. 3-128. - Numéro spécial 


Numéro spécial. Entretiens avec des politiciens, des économistes et des 
intellectuels sur l’évolution du “nouveau Mezzogiorno ”. Le poids de 
l’“ intervention extraordinaire ” du gouvernement italien dans la marginalisa- 
tion de l’économie méridionale. Comment penser l’autonomie de la région 
dans le cadre d’un fédéralisme ? La réforme régionale et la mise en place 
d'institutions locales. L'importance de la culture et de l'identité méridionale. 
Opérer une décentralisation de la région sans implications politiques. 
<P 8° 1403 > 


98-1526 « Educare alla legalità ». /n: Testimonianze (1997-09/10) anno 40: 
n°5 = n° 395, p. 74-121. - Tabl. - Suite d'articles 


Suite d’articles. L'éducation civique n’est pas seulement une nouvelle 
discipline scolaire, mais la promotion de valeurs civiques qui habituent au 
respect des règles dans la vie quotidienne. Les projets européens et les 
expériences dans différents établissements scolaires italiens ; l'éducation ci- 
vique en Sicile : la lutte contre la Mafia est possible ; pour une justice qui 
fonctionne ; reconstruire les fondements de la légalité dans la société post- 
moderne. 

<P 8° 2642 > 


08-1527 « [Giustizia] ». /n : Micromega (1998) n° 1, p. 93-160. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrés à la justice. Depuis celle des affaires de “ mani 
pulite ” à celle du simulacre de procès de Sofri avec ses sept sentences et 
celle qui justifie la corruption et l'illégalité à travers la défense d’un policier. 

<P 8° 4997 > 


98-1528 «Il grande freddo della destra ». In: Ideazione (1998-02) anno 5 : 
n° 1, p. 25-50. Tabl., graph. - Suite d'articles 


Suite d’articles. Où en est la droite en Italie et en Europe. Un sondage 
exclusif d’Ideazione montre que les électeurs du centre-droit sont pour la 
création d’un parti du “ pôle des libertés ” et que le binôme Berlusconi-Fini 
(Forza Italia-Alleanza Nazionale) doit rester uni pour relancer l'alliance. En 
Europe, la droite se trouve dans une phase de réflexion : table ronde avec 
B. Spinelli, J.-L. Bourlanges, J. Tapia et R. Jackson. 

<P 8° 6143 > 


98-1529 «In attesa delle riforme ». /n: Mulino (Bologna) (Il) (1997-11/12) 
anno 46: n° 374, p. 1081-1110. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrés aux nécessaires réformes des institutions italiennes. 
Quelle volonté a-t-on actuellement de mettre en oeuvre ces réformes ? 
Comparaison des régimes présidentiels et semi-présidentiels. Evaluation du 
projet de la bicamérale : la Constitution proposée paraît bien peu européenne. 

< P 8° 14043 


98-1530 « La politica in Italia». /n: Federalismo & società (1997) anno 4 : 
n° 4, p. 11-34. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrés à la situation politique en Italie et plus particuliè- 
rement à la réforme des institutions initiée par la Commission bicamérale. 
Analyse du cas italien: les relations entre la société civile et le système 
politique. 

<P 8" 6247.> 


98-1531 Sorge, Bartolomeo — «Il futuro dei “cattolici democratici ” ». 1n : 
Aggiornamenti sociali (1998-02) anno 49 : n° 2, p. 107-118 


Après la disparition de la DC, les “catholiques démocrates” doivent 
renouveler leur présence politique en Italie. La crise du gouvernement Prodi 
et les résultats des municipales de 1997 ont ouvert de nouveaux horizons. 
L'expérience de l'Olivier apparaît comme une phase, positive, mais qui doit 
être dépassée. Les centristes pourraient construire un nouveau Pôle de la 
solidarité où les catholiques démocrates pourraient avoir un rôle déterminant. 

<P 8° 1448 > 
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VIE CULTURELLE ET SCIENTIFIQUE 


« Istruzione : scelte, percorsi, soddisfazione ». /n: Polis (Bologna) 
(1997-12) anno 11: n°3, p. 345-413. - Tabl., graph. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrés à l’instruction en Italie. Il existe une inadéquation 
entre le nombre de diplômés au chômage et la demande de main-d'oeuvre 
de plus en plus qualifiée sur le marché du travail. Les jeunes issus des 
classes modestes sont conscients de la contradiction existant entre l’investis- 
sement dans les études et les risques d'échec plus importants pour eux. 
Enquête sur les facteurs qui interviennent dans les choix individuels de 
poursuite de la scolarité dans les années 1990. Evaluation du degré de 
satisfaction des utilisateurs du système scolaire italien. 

<P 8° 5143 > 


« Riflessioni sull'istruzione ». /n : Mulino (Bologna) (Il) (1997-11/12) 
anno 46: n° 374, p. 1020-1050. - Suite d'articles 


Suite d'articles. Réflexions sur le système scolaire italien. Moins de 22 % 
des Italiens considèrent que l’éducation nécessite une réforme urgente, 70 % 
d’entre eux se déclarent satisfaits de la qualité des services scolaires. On se 
trouve aujourd’hui devant des choix sociaux qui concernent tous les aspects 
du processus de formation et on doit aller au devant des attentes des 
nouvelles générations. Quelle culture éthique (éducation civique) donner aux 
écoliers de demain ? Pour une éthique de la responsabilité. La situation des 
facultés de lettres dans le cadre de la loi sur l’autonomie des universités. 
<P 8° 1404 > 


Todorov, Tzvetan — « Dix ans sans Primo Levi ». Zn : Esprit (1998-02) 
n° 2 = n° 240, p. 125-139 


Les livres de Primo Levi sont essentiels pour comprendre comment conserver 
intacte la mémoire des crimes nazis, tout en gardant à l'esprit deux 
affirmations qui ne sont compréhensibles que par leur confrontation : l'homme 
qui est capable du plus grand mal se laisse aussi guider parfois par l'idée 
du bien. 

<P 8° 256 AD PER > 


QUESTIONS SOCIALES 


« L'Italie et les migrations ». /n : Migrations société (Paris) ( 1998-01/12) 
n°55, p. 23-144. - Tabl. - Suite d’articles. - Bibliogr. 


Suite d’article. Traditionnellement pays d’émigration, l'Italie est devenue un 
pays d'immigration. Analyse socio-statistique de cette immigration ; la situa- 
tion des immigrés et leur intégration, leur place dans le système éducatif et 
leurs associations ; les politiques au niveau local. 

<P 8° 5790 AD PER > 


«Mafia e Chiesa». In: Micromega (1998) n°1, p.45-91. - Suite 
d'articles 

Suite d’articles. La cohabitation ambiguë de l'Eglise et de la mafia en Sicile. 
La “ parole ” du Christ incarnée dans le silence de |" omertà et l'étrange 


destin d’un haut prélat. : 
<P 8° 4997 > 


ECONOMIE ET FINANCES 


« Ad Ovest del Mezzogiorno ». In : Ideazione (1998-02) anno 5: n°1, 
p. 51-118. - Tabl., graph. - Suite d’articles 
Suite d’articles. Le méridionalisme est en train d’être complètement repensé 
voire abandonné. Le Mezzogiorno doit se séparer de l’image qui l’a 
accompagné depuis tant d'années et trouver de nouvelles clés de lecture. Le 
Sud-Est qui avait été la région la moins aidée de l'Italie montre d'intéressants 
phénomènes de croissance économique. L’affaiblissement de l'administration 
centrale éloigne l’idée que la solution des problèmes du Mezzogiorno se 
trouve dans le pouvoir central. Le “nouveau méridionalisme des années 
1970 n’est pas non plus parvenu à surmonter la crise économique. 
<P 8° 6143 > 
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98-1539 


98-1540 


08-1541 


98-1542 


AMENAGEMENT ET URBANISME 


«Per Firenze : radiografia di una città ». /n: Quaderni del Circolo 
Rosselli (1998) n° 10, p. 5-126. - Tabl., graph. - Numéro spécial 
Numéro spécial. Quel avenir pour Florence ? Le berceau de la culture 
italienne pourra-t-il conserver sa spécificité historique et son patrimoine 
culturel sans renoncer à la modernisation indispensable de ses infrastructures ? 
Les perspectives de développement de la ville. Orientations pour la nouvelle 
gestion municipale. Utilisation de la technologie et de la créativité pour la 
conservation du patrimoine artistique de la ville. Le tourisme à Florence. 
L'aggelomération florentine et les programmes de développement urbain. Les 
chantiers sociaux de la banlieue florentine. 

<P 8° 4407 > 


Pays-Bas 


Bolt, Gideon $S.; Van Kempen, Ronald — « Segregation and Turk’s 
housing conditions in middle-sized Dutch cities ». /n : New Community 
(1997-07) vol. 23 : n° 3, p. 363-384. - Bibhogr. 


Aux Pays-Bas, dans les villes de taille moyenne comme Delft, la ségrégation 
et la concentration géographique des Turcs s'expliquent par les bas niveaux 
de revenus. Le niveau de ségrégation n'est pas plus bas dans les villes 
moyennes que dans les grandes villes. Les Turcs sont rarement satisfaits de 
leur logement. La ségrégation pourrait être réduite moins par une politique 
du logement social que par une politique de l'emploi. 

<P 8° 4808 > 


Priemus, Hugo ; Boelhouwer, Peter ; Kruythoff, Helen — « Dutch urban 
policy : a promising perspective for the big cities ». /n : International 
Journal of Urban and Regional Research (1997-12) vol. 21: n°4, 
p. 677-690. - Tabl. - Bibhogr. 


Sous la pression conjointe des quatres métropoles néerlandaises, le gouver- 
nement des Pays-Bas a lancé en 1994 une politique des grandes villes. Une 
première appréciation fondée sur l'analyse de ses objectifs de son contenu 
et de sa mise en oeuvre mesure les perspectives ouvertes à la restructuration 
urbaine. 

<P 8° 4266 > 


Suisse 


Geser, Hans — « The persistence of confessional political cultures in 
Switzerland : some puzzling evidence from local parties ». In: Sch- 
weizerische Zeitschrift für politische Wissenschaft (1997, Summer) 
vol. 3: n°2, p.1-29. - Tabl.,, graph. - Résumés en allemand et en 
français. - Bibliogr. 


Une étude empirique sur les partis politiques locaux en Suisse montre 
l'impact de la confession sur les attitudes politiques. Tandis que les partis 
catholiques se définissent généralement comme centristes, les partis protestants 
sont davantage dispersés à gauche et à droite de l’échiquier politique. Les 
protestants présententent une plus forte association entre les positions sur 
l’échelle gauche - droite et les questions politiques concrètes. L'effet de la 
catégorie socio-professionnelle sur les préférences partisanes est également 
plus fort dans le contexte protestant. | 

<P 8° 5482 > 


Perret, François — « Quelques observations sur l'épuisement des droits 
de propriété intellectuelle : l’arrêt Chanel du Tribunal fédéral du 23 
octobre 1996 ». In: Schweïzerische Zeitschrift für internationales und 
europaïsches Recht (1997) 7e année: n° 3, p. 267-292 
L'arrêt Chanel du Tribunal fédéral suisse a mis fin à une controverse 
Jurisprudentielle et doctrinale concernant le problème des importations paral- 
lèles dans le domaine du droit des marques, née à la suite de l’entrée en 
vigueur de la nouvelle loi sur la protection des marques du 28 août 1992. 
La licéité des importations parallèles à été réaffirmée. | 

<P 8° 5403 > 
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Turquie 
Voir aussi : n° 98-1595 


Kirisci, Kemal — « Erzwungene Migration in der Türkei». /n: Sü- 
dosteuropa Mitteilungen (1997) 37.Jahre.: Nr3, p. 166-184. - Trad. 
de l'anglais. - Publ. originale dans : “ Migration und sozioëkonomische 
Transformation in Südosteuropa ” 


La Turquie a une longue tradition d'accueil des migrations forcées. Dès 
1980 elle a vu arriver 1 à 2 millions d'Iraniens, puis des Bulgares, des 
Kurdes chassés d’Irak, des musulmans bosniaques. La Turquie accueille aussi 
les peuples d’origine turque des pays voisins. Mais les réfugiés en provenance 
des régions pauvres du pays et les Kurdes chassés par la violence gouver- 
nementale constituent aussi un phénomène social important. Ils viennent 
erossir les villes industrielles déjà surpeuplées et créent des foyers d'insécurité. 

<P 8° 5891 > 





Pipes, Daniel « À new axis : the emerging Turkish-fsraeli entente ». 
In : National Interest (1997/98, Winter) n° 50, p. 31-38 


Les négociations d'Oslo ont déclenché le réchauffement des relations entre 
la Turquie et Israël et si les liens militaires en sont au coeur, la coopération 
économique est dynamique. Cette entente israélo-turque dessine une nouvelle 
Carte stratégique au Moyen- Orient. 

<P 8° 4903 > 


Turan, Ilter — «The military in Turkish politics ». /n : Mediterranean 
Politics (London) (1997, Autumn) vol. 2: n°2, p. 123-135 


Les militaires turcs se sont vu retirer le pouvoir politique avec l'avènement 
du kémalisme. Il leur a fallu attendre les années cinquante pour réintégrer 
peu à peu le jeu politique. Ils se présentent comme les défenseurs d'un Etat 
moderne et laïc, et sont intervenus à plusieurs reprises par le passé lorsqu'ils 
ont considéré que cette organisation politique était en danger. Aujourd'hui, 
certains facteurs, mais pas tous, sont réunis pour une nouvelle intervention 
militaire. 

<P 8° 6328 AD PER > 


EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE 


Voir aussi: n* 98-1246, 98-1417 


Bornstein. Morris — « Non-standard methods in the privatization stra- 
tegies of the Czech Republic, Hungary and Poland ». /n: Economics 
of Transition (1997-11) vol. 5 : n°2, p. 323-338. - Tabl. - Bibliogr. 

Les trois pays d'Europe Centrale ont adopté des stratégies différentes lors 
de la privatisation de leurs entreprises. Les différents gouvernements ont du 
faire face à des changements de majorité qui ont entraîné des modifications 
des processus initiaux, et il est encore trop tôt pour juger des résultats, 


notamment pour la Pologne. : 
<P 8° 5965 AD PER > 


Buch, Claudia M. — «Opening up for foreign banks : how Central 
and Eastern Europe can benefit». In: Economics of Transition 
(1997-11) vol. 5: n°2, p. 339-366. - Tabl. - Bibliogr. 
Les banques étrangères jouent un rôle grandissant dans les économies 
nationales en République tchèque, Estonie, Hongrie et Pologne. Ces pays 
souhaitent entrer dans l'Europe des 15 et doivent au préalable souscrire à 
différentes conditions et libéraliser les règles d’accès de leurs marchés. 

<P 8° 5965 AD PER > 


« Econometric inference into the macroeconomic dynamics of East 
European economies ». /n: Economics of Planning (1997) vol. 30 : 
n° 2-3, p. 73-238. - Tabl., graph. - Numéro spécial. - Bibliogr. 
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Numéro consacré à une analyse économique de l’évolution des marchés 
financiers en Europe de l’Est et du rôle que pourraient jouer les bourses 
nationales dans ces pays où l'épargne et l'investissement doivent retrouver 
leur rôle. 

<P 8° 1984 > 


Holzmann, Robert — « Starting over in pensions : the challenges facing 
Central and Eastern Europe ». /n : Journal of Public Policy (1997-05/08) 
VOL. 17: n°2, p.195-222. - Tabl., graph. - Résumé en anglais. - 
Bibliogr. 
Les pays d'Europe centrale et orientale sont confrontés à la nécessité de 
restruCcturer leur système de financement de retraite, pour des raisons micro - 
et macro - économiques. Un certain nombre de pays est-européens envisagent 
une réforme radicale qui impliquerait l'usage de fonds de pension. Le succès 
d'une telle réforme pourrait avoir des implications importantes pour le devenir 
des politiques de financement de la retraite dans les pays de l’Union 
européenne. | 
<P 8° 4426 > 


« Management : à l'Est du nouveau ? ». /n : Revue française de gestion 
(1998-01/02) n° 117, p. 71-115. - Tabl. - Suite d'articles. - Résumés 
en anglais. - Bibliogr. 


Dossier consacré aux changements en matière de management en Europe de 
l'Est depuis dix ans : les nouvelles pratiques de management en Russie, les 
stratégies financières des firmes en Europe centrale, la gestion-des ressources 
humaines, les pratiques de marketing. Voir notamment : Bournois, Frank : 
Louart, Pierre : “ L'Europe de l'Est dix ans après ”. 

<P 4° 3839 AD PER > 


Albanie 


De Waele, Jean-Michel ; Gjeloshaj, Kole — « La difficile démocrati- 
sation albanaise : les causes et les étapes de la crise de 1997 ». /n: 
Transitions (Bruxelles) (1997) vol. 38 : n° 1-2, p. 29-59, - Tabl. 


La crise albanaise de 1997 doit se resituer dans son contexte politique et 
économique général : les difficultés de la démocratisation après les législatives 
de 1996, doublées de l’effondrement des sociétés pyramidales engendrées 
par un capitalisme sauvage. Le déroulement de la crise, qui s’est fait dans 
des conditions chaotiques et contradictoires, aboutit aux élections de 1997 
et à la démission de Berisha. Si le pays semble désormais sorti d’affaire. il 
ne faut pas occulter la fragilité des institutions ni la persistance du clivage 
nord-sud. 

<P 8° 2006 AD PER > 


_Sunley, Jonathan — « Albania’s cappuccino Coup ». /n: National 


Interest (1997/98, Winter) n° 50, D. 39-48. - Carte 


L'hypocrisie et la mauvaise foi des observateurs occidentaux des élections 
de 1996 en Albanie les ont amenés à contester le succès du Parti démocratique 
qui, au pouvoir depuis 1992, avait redressé le pays. Les manifestations des 
épargnants ruinés par la faillite des banques début 1997 et la désinformation 
manifeste des médias ocidentaux ont conduit les anciens communistes à 
reprendre le pouvoir en juin 1997. 

< P 8° 4903 > 


Bosnie-Herzégovine 
Voir aussi : n° 98-1233 


Albert, Sophie — « The return of refugees to Bosnia and Herzegovina : 
peacebuilding with people ». In: International Peacekeeping (1997, 
Autumn) vol. 4: n°3, p. 1-23 


Les conditions prévues par les Accords de Dayton pour le retour des réfugiés, 
exilés et personnes déplacées bosniaques sont ambiguës et inconsistantes. 
Elles n’offrent pas assez de garanties en ce qui concerne la restitution des 
biens, la liberté de mouvement et le droit au retour dans une contrée où 
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98-1555 


98-1556 


08-1557 


98-1558 


domine un autre groupe ethnique. En conséquence les réfugiés retournent 
dans un territoire où leur groupe est dominant, contribuant ainsi à la création 
de nations ethniquement homogènes dans un Etat multinational. 

<P 8° 6126 > 


Boyd, Charles G. — «Making Bosnia work». /n: Foreign Affairs 
(New York, N.Y.) (1998-01/02) vol. 77 : n° 1, p. 42-55. - Carte 


L'accord de Dayton relève certes d’une diplomatie brillante, mais repose sur 
des bases erronées. Les Etats-Unis doivent donc infléchir leur politique trop 
favorable aux musulmans s'ils veulent consolider la paix et se retirer: en 
n'obligeant pas les réfugiés à rentrer chez eux, en rééquilibrant l’aide en 
faveur des Serbes et des Croates, en arrêtant les programmes d'aide militaire 
à la Bosnie, en ne s’acharnant pas à arrêter les leaders serbes les plus 
populaires. Seules les opportunités économiques permettront les interactions 
entre des peuples qui ne souhaitent pas vivre ensemble, comme le montre 
le succès de la zone économique de la route Arizona. 

<P 8° 1 AD PER > 


Bubalovic, Tadija — « Ustrojstvo Vrhovnog suda Federacije Bosne 1 
Hercegovine : medunarodnopravni, ustavnopravni i procesnopravni as- 
pekt ». In: Zbornik pravnog Fakulteta u Zagrebu (1997) vol. 47 : n°3, 
p. 291-322. - Résumé en allemand. - Bibliogr. 


Après les accords de Dayton, la Fédération de Bosnie-Herzégovine a 
restructuré son système judiciaire. Les principales instances de ce système 
sont le Tribunal constitutionnel, la Cour suprême et la Cour des droits de 
l'homme. La Constitution confère aux tribunaux l'autonomie totale dans 
l'exercice de leur fonction et prévoit une structure judiciaire au niveau des 
dix cantons. La structure, les compétences et le fonctionnement de la Cour 
suprême sont également spécifiés. 

<P 8° 1423 > 


Pagani, Fabrizio — « L'administration de Mostar par l’Union euro- 
péenne ». {n: Annuaire français de droit international (1996) 42, 
p. 234-254 


L'Administration de Mostar par l’Union européenne (AMUE), mise en place 
par le Conseil de l’Union européenne et approuvée par l'UEO a exercé ses 
activités de juillet 1994 à juillet 1996. L’AMUE avait pour fondement le 
Mémorandum d’Entente du 5 juillet 1994 et possédait une architecture 
complexe, s’articulant autour de l’Administrateur (H. Koschnick puis R. 
Perez Casado). Ses résultats ont été positifs en ce qui concerne la remise 
en place des services publics, la reconstruction de la ville et la reprise de 
l’économie, mais l'AMUE a rencontré des difficultés dans la réalisation de 
ses objectifs politiques. | 

<P 8° 5419 AD PER > 


Remacle, Eric — «Les élections présidentielles, législatives et canto- 
nales du 14 septembre 1996 en Bosnie-Herzégovine ». /n : Transitions 
(Bruxelles) (1997) vol. 38 : n° 1-2, p. 61-76. - Tabl. 


Un an après les accords de Dayton (14 décembre 1995), se sont déroulées 
des élections dans l’ensemble de la Bosnie-Herzégovine. Elles concernaient 
à la fois les Parlements cantonaux et la Chambre des Représentants au sein 
de la Fédération “ croato-musulmane ” de la Bosnie, et l’Assemblée nationale 
et la présidence au sein de la République serbe. Malgré les controverses sur 
le nombre d'’électeurs et la répartition des sièges, on peut dire que les trois 
partis nationalistes ont renforcé leurs gains politiques de 1990. La logique 
de la séparation ethnique reste fermement ancrée dans la réalité. 

<P 8° 2006 AD PER > 


Simor, Jessica — « Tackling human rights abuses in Bosnia and 
Herzegovina : the Convention is up to it, are its institutions ? ». /n: 
European Human Rights Law Review (1997) n°6, p. 644-662 

Le cadre institutionnel de la Commission européenne aux droits de l'homme 
est suffisant pour lui permettre de gérer les questions des droits de l'homme 
en Bosnie-Herzégovine. Cependant, l'utilisation plus fréquente de médiateurs 
individuels (Ombudsperson) permettrait de régler plus rapidement des conflits 


locaux. 
<P 8° 6263 > 
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Bulgarie 


Claessens, Stijn ; Peters, R. Kyle — « State enterprise performance and 
soft budget constraints : the case of Bulgaria». /n: Economics of 
Transition (1997-11) vol. 5 : n°2, p. 305-322. - Tabl. - Bibliogr. 


Lors du débat de la transition, les entreprises d’État ont continué en Bulgarie 
à disposer de ressources financières conséquentes. Elles n'ont donc pas fait 
les ajustements nécessaires et se montrent aujourd'hui inadaptées à leur 
nouvel environnement. 

<P 8° 5965 AD PER > 


Karasimeonov, Georgii — « The development of political science 1n 
Bulgaria : a discipline in transition ». /n : European Journal of Political 
Research (1997-06) vol. 31 : n° 4, p. 519-532 


En 1986, donc avant la chute du régime communiste, la science politique 
fit son apparition à l’université de Sofa, ce qui fut vivement critiqué par 
les “ durs ” du PC. La situation actuelle de la politologie en Bulgarie et ses 
hens avec la démocratie dans ce pays. 

<P' 8" 3313> 


Nitzova, Petya — « Bulgaria : minorities, democratization and national 
sentiments ». n: Nationalities Papers (1997-12) vol. 25: n°4, 
p. /29-739 


Après des années d'assimilation forcée par le régime communiste, les 
minorités (surtout turques) de Bulgarie ont un sort plus enviable. Les droits 
des minorités ne figurent pas dans la nouvelle Constitution mais, par le biais 
des droits de l’homme, elles ont pu acquérir certains droits. Le nationalisme 
bulgare, par rapport aux pays voisins, est faible et n’est pas une force 
politique importante. 

<P 8° 4359 > 


Stojanov, Valeri — « Ausgrenzung und Integration : die bulgarischen 
Türken nach dem Zweiten Weltkrieg (1944/45-1989) ». In: Osterrei- 
chische Osthefte (1997) 39.Jahrg. : Nr.2, p. 193-221 


En 1946, les Turcs de Bulgarie représentaient 9,61 % de la population. Ils 
étaient surtout concentrés dans le Sud du pays, à la frontière turque. Après 
1944, leur mode de vie a été bouleversé par la soviétisation du pays. 
d'autant plus que la Bulgarie et la Turquie faisaient désormais partie de 
deux blocs opposés. Leur vie a été marquée par l'alternance de périodes 
d'intégration et de moments de tensions intenses. À certains moments, Sofia 
a facilité l’'émigration de Turcs pour mieux forcer l'assimilation de ceux qui 
restaient. En 1989/1990, 25 % des Turcs de Bulgarie ont quitté le pays. 
<Po 2171> 


Etats successeurs de la Yougoslavie 


Clément, Sophia — « La prévention des conflits dans les Balkans : le 
Kosovo et l’'ARY de Macédoine ». ]n : Cahiers de Chaillot (1997-12) 
n° 30, p. 1-83 


La prévention des conflits dans les Balkans devient un impératif et doit 
S adapter au cas par cas. Elle doit être repensée en faveur d'un éventail 
plus large d’instruments préventifs et d’une coordination plus efficace de 
l'ensemble des acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux impliqués. 
Mais elle reste surtout liée à la volonté politique de la communauté 
internationale ou des pays de s'impliquer. L'ARY de Macédoine est un 
exemple de prévention des conflits en cours avec ses succès et ses limites. 
alors que le Kosovo constitue encore un test des capacités de mise en 
oeuvre des mesures préventives. 

<P 6° 5772 AD PER > 


Maljean-Dubois, Sandrine — « L'affaire relative à l'application de la 
Convention pour le prévention et la répression du crime de génocide 
(Bosnie-Herzégovine c. Yougoslavie) : arrêt du 11 juillet 1996. 
exceptions préliminaires ». {n : Annuaire français de droit international 
(1996) 42, p. 357-386 | 
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L'arrêt sur les exceptions préliminaires, rendu le 11 juillet 1996 par la CH 
dans l’affaire relative à l’application de la convention pour la prévention et 
la répression du crime de génocide opposant la Bosnie-Herzégovine et la 
RFY, marque une étape importante vers la résolution du litige de fond. En 
autorisant la poursuite de la procédure, il permet à la Cour de contribuer à 
la restauration et au maintien de la paix et trace ainsi la voie nécessaire de 
la “ paix par le droit 

<P 8° 5419 AD PER > 


Hongrie 


Herczegh, Géza — « Les accords récents conclus entre la Hongrie et 
ses voisins, stabilité territoriale et protection des minorités ». /n: 
Annuaire français de droit international (1996) 42, p. 255-273 


Au cours des dernières années, la Hongrie a conclu des accords politiques 
avec ses voisins (l'Ukraine, la Slovénie, la Croatie, la Slovaquie et la 
Roumanie) qui garantissent le maintien de la paix, la recherche de solution 
pacifique aux conflits et la coopération au sein des organisations internatio- 
nales. Ils expriment également l'attachement des parties contractantes aux 
droits de l’homme et à la primauté du droit et soulignent l’importance des 
minorités dans l’évolution de leurs rapports. 

<P 8° 5419 AD PER > 


O’Leary, Christopher J. — «A net impact analysis of active labour 
programmes in Hungary». /n: Economics of Transition (1997-11) 
vol. 5: n°2, p. 453-484. - Tabl. - Bibliogr. 


Différentes données portant sur la période récente en Hongrie permettent de 
tester l’efficacité des programmes mis en place par les gouvernements dans 
le secteur public et dans celui de la formation professionnelle. Ils apparaissent 
comme insuffisants pour les femmes et les travailleurs relativement âgés. 
<P 8° 5965 AD PER > 


Tatham, Allan — « European Community law harmonization in Hun- 
gary ». In: Maastricht Journal of European and Comparative Law 
(1997) vol. 4: n°3, p. 249-283 


L'entrée de la Hongrie dans l’Union européenne dépend largement de 
l'harmonisation entre le droit hongrois et le droit communautaire. L'accord 
entre la Hongrie et l'Union européenne, entré en vigueur en février 1994, 
constitue le cadre de cette harmonisation, notamment en ce qui concerne le 
droit des entreprises, les marchés publics, les lois sur la concurrence, la 
protection de l'environnement et du consommateur. L'ampleur du rapproche- 
ment des législations fait l'objet de débats. 

<P 8° 6214 > 


Pologne 


Basu, Swati: Estrin, Saul; Svejnar, Jan — « Employment and wage 
behaviour of industrial enterprises in transition economies : the cases 
of Poland and Czechoslovakia ». In: Economics of Transition 
(1997-11) vol. 5: n°2, p. 271-287. - Tabl. - Bibliogr. 
D'après des données concernant l'évolution de l'emploi et des salaires en 
Pologne au cours de la période 1998-1990 et Tchécoslovaquie au cours de 
la période 1990-1992, il apparaît que les entreprises polonaises ont réagi 
plus rapidement aux nouvelles contraintes du marché. À partir de 1991, les 
entreprises tchécoslovaques ont rattrapé leur retard et tenu compte des 
difficultés budgétaires et des nouvelles règles de concurrence. 

<P 8° 5965 AD PER > 


Bilsen, Valentijn ; Laga, Wim — « Foreign capital in flow and private 
enterprise development in Poland: a survey ». In: Communisf Eco- 
nomies and Economic Transformation (1997-12) vol.9: n4, 
p. 449-467. - Tabl. - Bibliogr. 

Depuis la fin du régime socialiste, la part des investissements étrangers, en 
Pologne, n’a cessé de s’accroître, particulièrement sous la forme d'investis- 
sements directs par la création de filiales d'entreprises américaines ou 
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européennes. La prise de participation dans les entreprises polonaises est 
beaucoup moins importante. Cette politique s'explique par les importantes 
potentialités du marché polonais plus que par le bas niveau des salaires. 


<P 8° 5618 AD PER > 


Freudenstein, Roland — « Poland, Germany and the EU ». /n: Inter- 
national Affairs (London) (1998-01) vol. 74: n° 1, p. 41-54 


L'événement marquant dans les relations germano-polonaises depuis 1989 a 
sans doute été le traité sur l’amitié et les relations de bon voisinage de 
1991. Le ministre polonais des affaires étrangères de l’époque, Skubiszewski, 
a parlé de la “ nouvelle communauté d'intérêts germano-polonaise ” et l’image 
de l’ Allemagne auprès des Polonais s’est trouvée considérablement améliorée 
du fait de ses efforts pour l'entrée de la Pologne dans l'Union européenne. 
Les relations germano-polonaises seront décisives pour l’avenir de l’Union 
européenne. 

<P 8° 3 AD PER > 


Jakébik, Witold — « Panstwo 1 rynek a proces dostosowan struktural- 
nych ». {n: Gospodarka narodowa (1997-10) vol. 8 : n° 10, p. 18-30. - 
Tabl.,, graph. - Bibliogr. 


Les ajustements structuraux en Pologne induits par les mécanismes du marché 
et par la politique industrielle de l'Etat impliquent la création de nouvelles 
institutions économiques dans le cadre du programme économique de 1989. 
Celui-ci prévoit la libéralisation, la privatisation et la démonopolisation, 
étayées par une politique budgétaire rigoureuse. Le bilan des ajustements 
structuraux réalisés révèle qu'après une période défensive de 1990-1991, les 
entreprises polonaises ont subi l'effet positif de la compétitivité en 1992/96. 

<P 4° 974% 


Krymkowski, Daniel H.; Domanski, Henryk — « Social change and 
status attainment among men and women in contemporary Poland ». 
In : Social Science Information (1997-12) vol. 36 : n° 4, p. 641-666. - 
Tabl., graph. - Bibliogr. 


Une analyse menée à partir d'enquêtes nationales datant de 1982, 1987 et 
1991, montre que le niveau d’études en Pologne joue depuis 1989, avec 
l’accroissement de la part du secteur privé dans l'économie, un rôle important 
dans la reconnaissance sociale (prestige) ainsi que sur le niveau du salaire. 
Cela concerne peu le secteur des services, et semble ne pas créer de 
discrimination entre les hommes et les femmes. Mais une étude à plus long 
terme sera nécessaire, ces transformations étant encore très récentes. 

<P 8° 1896 > 


«[Polen und Deutschland] ». /n: Aus Politik und Zeitgeschichte 
(1997-12-26) Band 53, p. 3-33. - Suite d’articles 


Suite d’articles. Les relations germano-polonaises, qui n’ont commencé à se 
normaliser qu'avec la réunification, ont été marquées pendant 45 ans par la 
suspicion et la méfiance. La RDA avait établi des relations correctes avec 
la Pologne parce qu’elles appartenaient au même camp et parce que la RDA 
avait reconnu la ligne Oder/Neisse. En revanche face à la RFA la situation 
ne S’est détendue qu’avec l’Ostpolitik de W. Brandt. Les Polonais ont été 
manipulés par le régime communiste, qui a instrumentalisé le syndrome 
prussien, pour empêcher toute normalisation avec l’ Allemagne. 

<P 8° 1979 > 


Synak, Brunon — «The Kashubes during the post-communist trans- 
formation in Poland». /n: Nationalities Papers (1997-12) vol. 25 : 
n°4, p. 715-728. - Tabl., graph. cartes. - Bibliogr. 


Depuis la fin du communisme, en Pologne, on assiste à un renouveau 
ethnique qui se traduit par l’activité des associations et l'amélioration du 
statut juridique et institutionnel des minorités. Les Kachoubes ont aujourd’hui 
une culture, une langue et une identité très vivantes et jouent un rôle local 
et provincial important, sans prétention à l’autonomie. 


<P 8° 4359 > 
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98-1577 


98-1578 


98-1579 


98-1580 


République fédérale de Yougoslavie 


Lazic, Mladen ; Sekelj, Lasio — « Privatisation in Yugoslavia (Serbia 
and Montenegro) ». {n: Europe-Asia Studies (1997-09) vol. 49 : n° 6, 
p. 1057-1070. - Tabl. 


Histoire d'une “transition sans transformation ”, ou d’un postcommunisme 
dans lequel le changement a été suspendu, à travers celle de la privatisation 
en République fédérale de Yougoslavie : initiation d’une réforme économique 
infructueuse par l’Acte de privatisation, sous le pouvoir socialiste ; description 
du processus de privatisation et de l’étatisation de la propriété qui en est le 
résultat réel ; données récentes sur le secteur privé émergent. 

<P 8° 235 AD PER > 


1 


Lukic, Reneo — «La République fédérale de Yougoslavie à la 
dérive ? ». {n: Esprit (1998-02) n° 2 = n° 240, p. 149-162 


La République fédérale de Yougoslavie, qui a créé depuis 1992 les 
instruments politiques nécessaires à sa légitimité (une Constitution qui précise 
le pouvoir fédéral, celui des Assemblées, du Président), n’est pas parvenue 
à créer une unité entre ses trois composantes : la Serbie, le Monténégro et 
le Kosovo. Le Monténégro commence à montrer les signes du “syndrome 
slovène ” et le Kosovo connaît toujours la violation des droits des Albanais, 
qui se constituent de plus en plus en groupes indépendantistes. 

<P 8° 256 AD PER > 


« Serb-Croat relations : after Karadjordjevo ». /n : War Keport (1997-12/ 
1998-01) n° 57, p. 23-46. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrée aux relations entre Serbes et Croates depuis les 
Accords de Dayton, à ce qui les rapproche et qui les divise encore : les 
minorités, le pouvoir militaire, la normalisation économique, les victimes 
civiles, la Slavonie orientale et le retour des réfugiés. 

<P 4 6611 > 


République tchèque 


« Macht der Mythen : Geschichtsdeutungen im slowakisch-ungarischen 
Verhältnis ». /n: Südosteuropa (München, Südostinstitut) (1997) 
46.Jahrge. : Nr.9/10, p. 419-537. - Suite d'articles 


Suite d’articles consacrée à l'interprétation historique des relations entre la 
Slovaquie et la Hongrie. Le poids du passé et la force des mythes, qui 
imprègnent encore considérablement les livres scolaires, pèsent également sur 
les relations officielles. En annexe une chronologie des relations depuis 1989. 

<P 8° 4499 > 


Marcinèin, Anton ; Van Wijnbergen, Sweder — « The impact of Czech 
privatization methods on enterprise performance incorporating initial 
selection-bias correction ». /n: Economics of Transition (1997-11) 
vol. 5: n°2, p. 289-304, - Tabl. - Bibliogr. 


Les gouvernements est-européens ont utilisé différentes méthodes de priva- 
tisation lors du débat de la transition. D’après une étude menée sur 559 
entreprises tchèques, il apparaît que la combinaison d’un système de vouchers 
et de vente d'actifs à des investisseurs étrangers est préférable à un système 
de distribution gratuite à 100 % à l’aide des vouchers. 

<P 8° 5965 AD PER > 


«Les Tchèques et les Slovaques cinq ans après le divorce». /n: 
Nouvelle alternative (1997-12) n° 48, p. 3-22. - Suite d'articles 


Suite d'articles consacrés à l’évolution de la République tchèque et de la 
Slovaquie depuis leur séparation. Il semble que le niveau de la culture 
politique a reculé dans les deux Etats et que le passage à la démocratie 
reste fragile. Alors que l’autoritarisme de K. Meciar était dénoncé en 
Slovaquie, l’on a découvert aussi des aspects non-démocratiques dans le 
comportement de la coalition au pouvoir en République tchèque, qui traverse 
une crise économique et politique sérieuse. | 

<P 4° 4400 AD PER > 
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98-1581 Lutard, Catherine «Le Parti communiste yougoslave/Ligue des 
communistes yougoslaves (KPJ/SKJ) et son fonctionnement ». /n : 
Transitions (Bruxelles) (1997) vol. 38 : n° 1-2, p. 109-184. - Tabl. 


L'évolution du parti communiste yougoslave peut se résumer en quatre 
étapes : le KPJ suit d’abord le modèle de transformation politique, économique 
et social de l'URSS, avec une bureaucratie efficace ; le KPJ change de nom 
(SKJ) et emprunte alors une voie spécifiquement yougoslave, c est la voie 
titiste ; puis le parti-Etat ne résoud plus les problèmes inhérents au système, 
lé pays entier est rongé par ses contradictions ; enfin, avec la mort du leader 
(Broz-Tito), la légitimité du système est touchée, c'est l’implosion du pays. 

<P 8° 2006 AD PER > 


98-1582 Palairet, Michael — « Metallurgical kombinat Smederevo 1960-1990 : 
a case study in the economic decline of Yugoslavia ». /n: Europe- 
Asia Studies (1997-09) vol. 49 : n°6, p. 1071-1101. - Tabl., graph. 


Etude du déclin du système économique de la Yougoslavie socialiste à 
travers le cas du grand combinat métallurgique de Smederevo (s'appuyant 
sur l’idée que les résultats macro-économiques dans le pays furent condi- 
üonnés par les difficultés et stratégies des entreprises) : causes des contre- 
performances de cette entreprise, malgré ses bons résultats à l’exportation, 
tentatives de redressement. 

<P. 0 239 ADF PER > 


OCÉANIE/PACIFIQUE 


Australie 


98-1583 Lim, Robyn — « Australian security after the cold war». In: Orbis 
(Philadelphia) (1998, Winter) vol. 42 : n° 1, p. 91-103 


L Australie a une longue tradition d'alliance avec les Etats-Unis, qui a 
survécu à différentes périodes de tentation isolationniste. Aujourd’hui, cette 
alhance n'est pas remise en cause, |’ Australie étant un élément important de 
l'équilibre régional dans le Pacifique, en particulier dans la lutte contre la 
politique extérieure chinoise, très agressive. 

<P 8° 1874 AD PER > 


98-1584 Perera, Suvendrini; Pugliese, Joseph — «“ Racial suicide ” : the re- 
licensing of racism in Australia». /n: Race & Class (1997-10/12) 
vol, 39 : n° 2, p. 1-19 


Alors que les années 60 et 70 s’étaient caractérisées par un fort engagement 
gouvernemental en faveur de la minorité aborigène, la politique d'équité 
raciale a été progressivement abandonnée en Australie. Les budgets des 
programmes d'aide ont diminué, la notion de soutien aux minorités n’est 
plus considérée comme étant d'actualité. 

<< 9 19)12> 


98-1585 Walsh, Jim — « Surprise down under : the secret history of Australia’s 
nuclear ambitions ». /n : Nonproliferation Review (1997, Fall) vol. 5 : 
n° 1, p. 1-20 


Championne de la non-prolifération depuis sa ratification du TNP en 1973. 
l’Australie révèle aujourd'hui ses ambitions nucléaires passées. La logique et 
les manifestations de sa volonté d'acquisition puis de production nationale 
de l’arme atomique, de 1956 à 1972, remettent en cause bien des idées 
reçues sur la dynamique de la prolifération. 

<P 4° 6701 > 


Li 
tr) 
tr) 





98-1586 


98-1587 


98-1588 


98-1589 


98-1590 


PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 


Bertero, Elisabetta — « Restructuring financial system in transition and 
developing economies : an approach based on the French financial 
System». /n: Economics of Transition (1997-11) vol. 5: n°2. 
p. 367-393. - Tabl. - Bibliogr. 


Les pays de l'Est et les pays en développement doivent redéfinir leur 
système financier afin de faire face aux nouvelles contraintes engendrées par 
la transition. L'expérience de pays comme la France peut leur être bénéfique. 
Certains instruments ou institutions ont donné des résultats intéressants, tel 
est le cas des CODEVI et de SOFARIS, fonds de garantie qui facilite les 
prêts aux PME, 

<P 8° 5965 AD PER > 


Binswanger, Hans P. ; Deininger, Klaus W. — « Explaining agricultural 
and agrarian policies in developing countries ». /n : Journal of Eco- 
nomic Literature (1997-12) vol. 35: n°4, p. 1958-2005. - Graph. - 
Bibliogr. 
On peut distinguer quatre types de politique agricole dans les PVD. Le 
premier groupe présente une structure agraire familiale et a fortement investi 
dans les infrastructures rurales, comme la Chine. Le second groupe a la 
même structure agraire, mais a privilégié l’industrialisation de l’agriculture : 
il s’agit de l'Argentine et des pays africains. Le troisième groupe, dans 
lequel on trouve l’Inde et le Mexique, a une structure agraire héritée du 
colonialisme et une politique mixte de taxation des produits agricoles et 
d'investissement structurel. Dans le cas de l'Afrique du Sud et des pays 
d'Amérique du Sud, enfin, la concentration héritée du colonialisme a été 
renforcée par la politique agraire. 

<P.$° 1990 > 


Foran, John — «The future of revolutions at the fin-de-siècle ». /n : 
Third World Quarterly (1997-12) vol. 18 : n°5, p. 791-820. - Tabl. 


Réflexions sur les différentes théories concernant les révolutions dans le 
Tiers monde et l'avenir de ces mouvements au tournant du siècle. La 
sympathie dont bénéficie encore la révolution cubaine repose plus sur le 
Capital politique de son isolement face à l’embargo des Etats-Unis qu'à sa 
politique économique et sociale. Les insurrections terroristes en Algérie et 
au Pérou représentent la limite de la culture révolutionnaire et ont prouvé 
leur inefficacité dans une société civile traumatisée. Le mouvement zapatiste 
au Mexique sera-t-il la première révolution post-moderne ? 

<P 8° 4151 AD PER > 


PAYS INDUSTRIALISÉS, PAYS OCCIDENTAUX 


Britton, Andrew J, — «Le plein-emploi dans les pays industrialisés ». 
In : Revue internationale du travail (1997, automne) vol. 136: n° 3, 
p. 317-342, - Tabl., graph. - Bibliogr. 

Le plein emploi - qui doit rester un objectif toujours valable - doit satisfaire 
à d'autres conditions que l'absence du chômage, à savoir : juste répartition 
du revenu, conditions de travail décentes, droit de choisir de travailler ou 
non et qualité de la vie en société. 


<P 8° 188 AD PER > 


Gauthier, Anne Hélène ; Hatzius, Jan — « Family benefits and fertility : 
an economic analysis». /n: Population Studies (1997-11) vol. Si : 
n° 3, p. 295-306. - Tabl., graph. - Bibliogr. 
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Une étude portant sur les aides financières apportées par les gouvernements 
de 22 pays industrialisés entre 1970 et 1990 montre que celles-ci ont un 
effet positif, quoique limité : une augmentation de 25 % de ces aides conduit 
à un accroissement du taux de fécondité de 0,6 % à court terme, et 4% à 
long terme. Cette étude reste générale et doit être complétée par d'autres, 
plus précises, éclairant les variations entre les pays, les niveaux de revenus 
et d'éducation, le statut des mères. 

<P 4° 6678 > 


Gern, Klaus-Jürgen — « Kräftiger Aufschwung in den Industrielän- 
dern ». /n: Weltwirtschaft (Tübingen) (Die) (1997) Nr.3, p. 229-263. - 
Tabl., graph. - Résumé en anglais. - Bibliogr. 
Dans la plupart des pays industrialisés l'expansion économique s’est renforcée 
au cours de l’année 1997 et le produit intérieur brut a augmenté de 3 %, 
sauf au Japon. L'’inflation demeure basse. La demande intérieure a été 
favorisée par une politique monétaire d'intérêts à court terme. Malgré celà, 
le chômage reste élevé en Europe. 

<P 4° 2920 > 


Papademetriou, Demetrios G. — «Migration». /n: Foreign Policy 
(1997-1998, Winter) n° 109, p. 15-31 


Dénonciation des mythes, phobies et semi-vérités qui courent ces dernières 
années dans les pays occidentaux au sujet des migrations internationales. La 
grande peur de l’immigré, qui a remplacé celle du “rouge ”, relève dans 
les pays riches de l'irrationnel. Et elle masque le fait que Les migrants et 
réfugiés les plus nombreux se trouvent dans le Tiers Monde. 

<P 8° 2944 AD PER > 


Remennick, Larissa EL —« The cancer problem in the context of 
modernity : sociology, demography, politics ». /n: Current Sociology 
(1998-01) vol. 46: n°1, p.1-144. - Numéro spécial. - Résumé en 
français et en espagnol. - Bibliogr. 
Numéro spécial consacré au développement et au traitement du cancer dans 
les sociétés industrialisées : certains facteurs sociaux favorisent l'apparition 
du cancer, qui est mal soigné là où 1l est le plus fréquent, c’est-à-dire dans 
les classes les plus défavorisées. Les politiques de recherche font l’objet de 
nombreuses pressions, entre les cancérologues, les pouvoirs publics et 
l'opinion. Les féministes ont par exemple un rôle à jouer dans le dévelop- 
pement de la recherche sur les cancers féminins. Ces différents facteurs 
permettent de comprendre aujourd’hui ce qu’on qualifie abusivement 
“ d’énigme bio-médicale ”. 

<P 8 5551:> 


PAYS ISLAMIQUES 


« Femmes en islam». /n: Cahiers de l'Orient (1997-07/09) n° 47, 
p. 3-120. - Numéro spécial 
Numéro spécial consacré à une analyse de la situation des femmes dans les 
pays musulmans, situation qui suscite controverses et débats sur le plan des 
droits, du travail, de la famille et du statut personnel. Les exemples de 
l'Iran, de l'Algérie, de l'Irak, des femmes kurdes et palestiniennes et des 
femmes confrontées à la montée de l’intégrisme. 

<P 8° 4928 AD PER > 


Ozdalga, Elisabeth — « Womanhood, dignity and faith : reflections on 
an Islamic woman’s life story ». /n: European Journal of Women's 
Studies (1997-11) vol. 4: n° 4, p.473-497, - Bibliogr. 

Différents entretiens menés avec des femmes turques ayant décidé de porter 
le voile, alors qu'elles étaient à l’université, montrent quels processus 


98-1596 


98-1597 


98-1598 


98-1599 


98-1600 


personnels et sociaux peuvent mener à cette décision, dans un pays 
politiquement sécularisé. 
<P 8° 6091 > 


RÉGION MÉDITERRANÉENNE 


Balta, Paul — «Les enjeux de la Conférence de Barcelone ». /n : 
Annuaire de l'Afrique du Nord (1995) vol. 34, p. 879-889. - Fait partie 
d'une suite d’articles 


La déclaration de Barcelone comporte trois volets : partenariat politique et 
de sécurité, partenariat économique et finance et partenariat culturel qui 
représente une nouveauté, particulièrement par la place donnée à la société 
civile. Voir à la suite, p. 890-896, le Programme de travail (adopté en 
complément de la Déclaration de Barcelone du 28 novembre 1995). 

<P 8° 5418 AD PER > 


« Métropoles et métropolisation ». /n : CEMOTI. Cahiers d’études sur 
la Méditerranée orientale et le monde turco-iranien (1997-07/12) n° 24. 
p. 1-250. - Tabl., graph., carte. - Suite d’articles 


D’Athènes à Tachkent, la Méditerranée orientale connaît un processus de 
croissance urbaine, ou métropolisation, lui-même lié à la mondialisation. A 
côté des métropoles nationales, de plus en plus attractives, émergent des 
métropoles régionales, qui structurent l’espace et l’organisation politico- 
administrative. 

<P 4° 5162 AD PER > 


Parfitt, Trevor W. — « Europe’s Mediterranean designs: an analysis 
of the Euromed relationship with special reference to Egypt». /n: 
Third World Quarterly (1997-12) vol. 18 : n°5, p. 865-881 


L'Europe a toujours encouragé les relations avec les pays méditerranéens. 
La proximité géographique fait que l’Union européenne a tout intérêt à 
maintenir la stabilité et le développement des pays du Maghreb et du 
Machrek. L’immigration entre les deux rives de la Méditerranée représente 
un véritable problème de sécurité pour l'UE. Cette région est aussi un 
partenaire commercial non-négligeable pour l’Europe. La Déclaration de 
Barcelone (novembre 1995) a préconisé une plus grande coopération entre 
les deux régions. Le cas de l’aide à l'Egypte dans les accords Euromed. 
<P 8° 4151 AD PER > 


« Le partenariat euro-méditerranéen : un projet régional en quête de 
cohérence ». /n : Monde arabe (Paris) (1997-12) Hors série, p. 3-82. - 
Suite d'articles 
Numéro reprenant des contributions à un séminaire organisé en 1996-97 par 
le Commissariat général du Plan et un réseau de chercheurs travaillant sur 
les économies de la Méditerranée. A. Chevallier et G. Kébadjian situent 
l'espace euro-méditerranéen entre la mondialisation et la régionalisation, M. 
Chatelus s’attache aux questions énergétiques, H. Regnault aux échanges 
agricoles, Ch.-A. Michalet aux investissements étrangers au sud de la mer, 
B. Bellon et R. Gouia à la question de l'attractivité de ces pays. J. Ould 
Aoudia analyse les relations entre financement et croissance, F. Talahite 
entre migrations et développement. 

<P 4° 2051 AD PER > 


Spencer, Claire — « Building confidence in the Mediterranean ». /n : 
Mediterranean Politics (London) (1997, Autumn) vol.2: n°2, 
p. 23-48. - Bibliogr. 

Les questions de sécurité se posent de nouveau en Méditerranée avec la fin 
de la guerre froide. Les partenaires européens (UE) et atlantiques (OTAN) 
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pensent à mettre en place des mesures de confiance (confidence-building 
measures ou CBM) dans la région. Mais celles-ci, essentiellement militaires, 
ne prennent pas en compte la complexité économique et politique de la 
région. Si dans certains cas elles peuvent être efficaces (pour régler le 
différend gréco-turc éventuellement, au sein de l'OTAN), elles doivent être 
complétées par des garanties d’applications et la définition de buts précis, 
en particulier pour éviter la détérioration des relations avec les pays voisins 
(arabes). 


<P 8° 6328 AD PER > 
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